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L’Observatoire de la sécurité des flux et des matières énergétiques est 

coordonné par l’IRIS, en consortium avec Enerdata et Cassini, dans le cadre d’un 

contrat avec la Direction générale des relations internationales et de la stratégie 

(DGRIS) du ministère des Armées. Il consiste à analyser les stratégies 

énergétiques de trois acteurs déterminants : la Chine, les États-Unis et la Russie.  

 

Le consortium vise également à proposer une vision géopolitique des enjeux 

énergétiques, en lien avec les enjeux de défense et de sécurité ; croiser les 

approches : géopolitique, économique et sectorielle ; s’appuyer sur la 

complémentarité des outils : analyse qualitative, données économiques et 

énergétiques, cartographie interactive ; réunir différents réseaux : académique, 

expertise, public, privé. 

 

www.iris-france.org 

 

© Observatoire de la sécurité des flux et des matières énergétiques - Tous droits 

réservés 

 

 

Le ministère des Armées fait régulièrement appel à des études externalisées 

auprès d’instituts de recherche privés, selon une approche géographique ou 

sectorielle venant compléter son expertise externe. Ces relations contractuelles 

s’inscrivent dans le développement de la démarche prospective de défense, qui, 

comme le souligne le dernier Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, 

« soit pouvoir s’appuyer sur une réflexion stratégique indépendante, 

pluridisciplinaire, originale, intégrant la recherche universitaire comme des 

instituts spécialisés ». 

 

Une grande partie de ces études sont rendues publiques et mises à disposition 

sur le site du ministère des Armées. Dans le cas d’une étude publiée de manière 

parcellaire, la Direction générale des relations internationales et de la stratégie 

peut être contactée pour plus d’informations. 

 

AVERTISSEMENT : Les propos énoncés dans les études et observatoires ne 

sauraient engager la responsabilité de la Direction générale des relations 

internationales et de la stratégie ou de l’organisme pilote de l’étude, pas plus 

qu’ils ne reflètent une prise de position officielle du ministère des Armées. 
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Le changement climatique exige des économies mondiales qu’elles se décarbonent, et qu’elles 

réduisent leurs productions d’hydrocarbures (gaz naturel, pétrole) fortement émettrices de 

gaz à effet de serre (GES) et responsables du réchauffement de l’atmosphère. Dans ce 

contexte, la transition énergétique consiste de prime abord à passer d’un système 

énergétique mondial fondé sur les énergies fossiles (charbon et hydrocarbures) aujourd’hui à 

environ 83 %1 à un système basé sur les énergies bas-carbone (éolien, hydraulique, 

hydrogène, nucléaire, solaire, etc.). Or, les pays du Golfe comme l’Arabie saoudite, les Émirats 

arabes unis (É.A.U.) et le Qatar ont construit leurs économies et leurs puissances sur leur rente 

pétrolière et gazière dont l’exportation représente une source de revenus, certes cyclique et 

variant au gré des mouvements observés sur les principaux marchés énergétiques, mais 

relativement élevée (Figure 1).  

Figure 1 : Recettes d’exportations de l’Arabie saoudite et des Émirats arabes unis  

depuis 2000 (en MUSD) 

 

Source : DOE, 2024 

En 2023, environ deux tiers des revenus du gouvernement saoudien provenaient du pétrole ; 

une part qui baisse légèrement chaque année2. Du côté de l’économie qatarie, les 

hydrocarbures représentaient 37 % du produit intérieur brut (PIB) réel, 87 % des exportations 

 
1 Energy Institute, Statistical Review of World Energy, BP Statistical Review, 2024.  
2 IMF Country Report No.24/280, Saudi Arabia – 2024 Article IV Consultation – Press Release and Staff Report, (IMF, 2024) :  
52. 
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et 85 % des recettes de l’État en 20223. L’économie des Émirats, plus diversifiée, demeure 

toutefois encore dépendante des hydrocarbures qui représentaient plus de 30 % du PIB 

national en 20234. Après des décennies de croissance fondée sur l’exportation du pétrole et 

du gaz, ces économies doivent repenser leur modèle économique à l’aune des nouveaux 

enjeux de réduction des émissions de CO2 dans un contexte d’urgence climatique mondial.  

Figure 2 : Évolution de la demande de pétrole et de gaz dans un scénario Net Zéro 

 

 

Source : Agence internationale de l’énergie 

Dans le scénario de décarbonation d’émission nette-nulle (Net-Zéro) de l’Agence 

internationale de l’énergie (AIE), la demande de pétrole en 2050 devrait être divisée par 4, et 

celle de gaz par 2 par rapport au niveau observé aujourd’hui. Dans ce contexte, l’AIE anticipe 

une baisse des prix du pétrole : le baril atteindrait 35$ en 2030, 28$ en 2040 et 24$ en 20505 

– contre environ 75$ au début de l’année 2025. Même si ces scénarios sont contestés par 

l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), qui prévoit plutôt une stabilisation de 

la demande de pétrole, puis un pic à l’horizon 2040, les monarchies du Golfe doivent intégrer 

le risque qui pèse sur leurs économies si elles persistent dans un modèle de rente énergétique. 

La transition énergétique devrait largement affecter les revenus de pays pétroliers, à la fois 

du fait de la baisse de la demande mondiale et de la baisse du prix du baril. Ces pays doivent 

donc diversifier leurs économies, c’est-à-dire augmenter les revenus liés aux activités hors 

hydrocarbures (activités financières, industrie, hub de transport, tourisme, services, etc.).  

 
3 Direction générale du Trésor, La Vision nationale 2030 du Qatar : une feuille de route vers la diversification économique, 
(Doha : février 2024). 
4 Émirats arabes unis : Conjoncture économique, Direction générale du Trésor, 9 juillet 2024.  
5 IEA, « Net Zero by 2050 A Roadmap for the Global Energy Sector », (IEA, 2024). 
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Figure 3 : Recettes pétrolières des principaux pays de l’OPEP, entre 2000 et 2024  

(en milliards de dollars) 

 

Source : DOE, 2024 

L’origine des grandes stratégies de diversification de l’économie se trouve du côté de la baisse 

anticipée des revenus des hydrocarbures dans le contexte global de décarbonation. 

L’apparition récente d’impôts sur les revenus des personnes ou des sociétés signale 

également la nécessité pour ces États d’augmenter et de diversifier leurs revenus hors 

hydrocarbures. Les stratégies minières de développement de la production, du raffinage ou 

d’investissements relatifs à l’ensemble de la chaîne de valeur des minerais et des métaux, 

doivent donc d’abord être lues comme des axes potentiels de diversification. Toutefois, 

d’autres objectifs motivent également ces États à développer des politiques minières parmi 

lesquels la sécurisation des approvisionnements en métaux pour des secteurs clés comme 

l’énergie, la défense et le numérique et pour une montée en gamme dans la compétition 

technologique mondiale. Comme le reste du monde, les États du Golfe entament leur 

transition énergétique et commencent à déployer des larges capacités en énergies 

renouvelables dont les infrastructures sont gourmandes en métaux. 
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Carte 1 – Préparer l’après pétrole : les ambitions et stratégies domestiques des États de la péninsule arabique 
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1. Les financements et stratégies nationales dans la transition 

énergétique 

Pour accompagner les ambitions de diversification, chaque pays s’est doté d’une stratégie 

nationale au cours des années 2010 afin d’orienter le développement économique de 

nouveaux secteurs tout en fournissant des instruments financiers pour les soutenir6. Si ces 

politiques publiques ont d’abord émergé en réaction à la baisse des prix du pétrole amorcée 

en 2014, elles répondent désormais à un enjeu économique beaucoup plus structurel. Elles 

s’appuient notamment sur la présence dans la majeure partie des États de fonds souverains 

qui utilisent les bénéfices des hydrocarbures pour soutenir la diversification de l’économie. 

Ces fonds souverains sont essentiels pour stimuler les dépenses dans des secteurs qui peuvent 

apparaître comme risqués pour des acteurs privés. 

Lancé en 2016 par le prince héritier Mohammed ben Salmane (MBS), le plan « Saudi Vision 

2030 » vise explicitement à faire sortir le pays de sa rente pétrolière en s’appuyant sur 3 atouts 

majeurs : la centralité de l’Arabie saoudite entre les mondes arabes et islamiques grâce à ses 

lieux saints ; sa position géographique à l’intersection de l’Asie, l’Afrique et l’Europe, idéale 

pour le commerce international et sa puissance d’investissement à l’intérieur comme à 

l’extérieur du Royaume. Ce plan doit permettre de faire sortir progressivement le pays de son 

unique rente pétrolière en augmentant les revenus des autres secteurs. En plus de la 

diversification de son économie, le pays s’est fixé des objectifs de décarbonation interne de 

son système électrique (50 % de son électricité d’origine renouvelable d’ici 20307) et souhaite 

également développer des capacités de production sur les technologies bas-carbone 

(notamment le véhicule électrique). L’acteur financier clé des ambitions saoudiennes est son 

fonds d’investissement souverain, le Public Investment Fund (PIF). 

De son côté, le Qatar a lancé le plan stratégique « Qatar National Vision 2030 », afin de 

diversifier son économie en développant les secteurs de la logistique, du tourisme, de la 

pétrochimie, du numérique, de la finance et des nouvelles technologies. L’accent est 

particulièrement mis sur le futur rôle de « hub commercial » du Qatar, avec un objectif de 

réexportations de 7 milliards de dollars en 2030, grâce à des infrastructures de transport 

modernes (aéroportuaire, fret terrestre)8. Le pays espère également capitaliser sur son gaz 

exploité à des coûts abordables pour produire de l’hydrogène bleu et certains métaux, et il 

vise une capacité de production d’énergie renouvelable de 5 GW en 2030, soit environ 37 % 

 
6 François Aïssa Touazi, Les fonds souverains du Golfe, Fondation pour la recherche stratégique, 28 février 2019. 
7 Smruthi Nadig, « Assessing Saudi Arabia’s « ambitious » renewable goals », Power Technology, 13 septembre 2024. 
8 Direction générale du Trésor, op. cit. : 3 
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de la production totale d’énergie9. Comme les Saoudiens, le pays peut s’appuyer sur son fonds 

souverain, le Qatar Investment Authority (QIA). 

Les É.A.U. ont développé de leur côté une feuille de route générale pour le futur du pays et 

leur diversification économique, qui se déploie en une multitude de plans pour chaque Émirat 

et à l’échelle nationale (Abu Dhabi Economic Vision 2030, Dubai Autonomous Transportation 

Strategy, UAE Water Security Strategy 2036, etc.). En 2017, la stratégie pour l’énergie est la 

première stratégie unifiée du pays avec comme objectif de passer la part des énergies 

renouvelables de 25 % à 50 % d’ici 2050 dans le mix électrique10. Les Émirats sont les acteurs 

les plus proactifs de la région du Golfe dans le secteur des renouvelables : entre 2014 et 2022, 

la production domestique d’énergie renouvelable est passée de 2 859 TJ à 30 056 TJ11. Comme 

ses voisins, les Émirats s’appuient sur leur fonds souverain Mubadala pour ses 

investissements, et en particulier sur l’International Resources Holding, un fonds 

d’investissement spécialisé dans le secteur minier. 

 

2. Le développement local du secteur des énergies renouvelables 

Les stratégies nationales pour les renouvelables 

La région doit faire face au défi de l’augmentation de la demande d’électricité (+8 % par an en 

moyenne) à la fois de la part du résidentiel, du commerce et de l’industrie. Aujourd’hui, 

l’immense majorité de l’électricité consommée par les pays du Conseil de la Coopération du 

Golfe (CCG) provient des hydrocarbures (Figure 4). Dans la prochaine décennie, la région 

devrait avoir besoin de 100 gigawatts supplémentaires d’électricité, liés notamment aux 

projets de diversification économique (tourisme, intelligence artificielle, ville intelligente). Les 

É.A.U.et le Koweït ont déjà été contraints d’importer du gaz naturel pour subvenir à leurs 

besoins croissants en électricité12. Il est donc impératif pour ces pays de produire plus 

d’électricité renouvelable, du fait de la compétitivité nouvelle des coûts des renouvelables 

face aux hydrocarbures. Si en 2010, les coûts actualisés du photovoltaïque et l’éolien onshore 

étaient respectivement 710 % et 95 % plus chers que ceux des hydrocarbures, ils sont 

désormais plus faibles (-29 % et -52 % en 2022)13. Les énergies renouvelables sont donc 

 
9 « Qatar : une nouvelle centrale solaire pour doubler les capacités renouvelables du pays d'ici à 2030 », CDE, 2 septembre 
2024. 
10 Ibid. 
11 International Energy Agency, « Energy system of United Arab Emirates », https://www.iea.org/countries/united-arab-
emirates/energy-mix (page consultée le 12 février 2025). 
12 IRENA, « Renewable energy markets GCC 2023 » (IRENA), p. 39. 
13 Ibid, p. 62. 

https://www.iea.org/countries/united-arab-emirates/energy-mix
https://www.iea.org/countries/united-arab-emirates/energy-mix
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attractives, car elles correspondent à la fois à un objectif de décarbonation et à la baisse des 

coûts de production de l’électricité.  

Figure 4 : Génération d’électricité par source d’énergie dans les pays du CCG  

 

Source : IRENA, 2023 

Pour cela, les pays du Golfe peuvent s’appuyer sur leurs ressources renouvelables 

abondantes : la région bénéficie d’un large ensoleillement et dispose de l’espace suffisant 

pour installer des panneaux solaires ; elle a aussi d’importantes ressources éoliennes, de la 

géothermie et de la biomasse provenant des déchets urbains. Surtout, les variations de 

demande saisonnière sont alignées avec la ressource solaire : c’est quand le temps est sec, 

chaud, et ensoleillé que l’électricité connaît son pic de demande notamment pour climatiser 

les espaces de vie. Conscients de leurs atouts et de leurs besoins, les pays du Golfe ont établi 

des objectifs ambitieux de déploiement d’énergies renouvelables (Tableau 1) inscrits dans leur 

stratégie nationale. 

Tableau 1 : Les énergies renouvelables dans les pays du CCG 

Pays Part des énergies renouvelables dans le 

mix électrique en 2022 

Objectif de la part du renouvelable dans 

le mix électrique en 2030 

Arabie saoudite 0,8 % 50 % 

É.A.U. 7 % 30 % 

Oman 1,6 % 20 % 

Qatar 0,5 % 20 % 

Koweït 0,2 % 15 % 

Bahreïn 0,04 % 10 % 

Source : World Population Review, Enerdata 

Le programme saoudien Vision 2030 a comme objectif le développement d’une industrie 

compétitive dans le secteur des énergies renouvelables. Le « National Renewable Energy 
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Program » (NREP) introduit en 2019 a fixé comme objectif 50 % d’énergies renouvelables dans 

le mix énergétique. Le royaume prévoit d’augmenter sa capacité installée en renouvelables 

de moins de 50 MW en 2021 à environ 58 000 MW d’ici 2030. Le pays investit pour bâtir des 

infrastructures électriques et mettre en place des interconnexions avec l’Égypte et la Jordanie. 

Les projets phares du royaume sont Sudair Solar PV, qui devrait fournir 1 200 MW d’énergie, 

et le Shuaiba Solar Projet soutenu par l’entité saoudienne ACWA Power, qui concentre ses 

investissements au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie. Le pays se tourne également vers 

l’hydrogène bleu grâce au déploiement des technologies de capture et de stockage du 

carbone14. Dans ces projets, le PIF joue un rôle fondamental puisqu’il s’est engagé à couvrir 

70 % des objectifs nationaux en matière d’énergies renouvelables. Ces investissements 

doivent permettre à l’Arabie saoudite de devenir un maillon central du nouveau paradigme 

énergétique mondial.  

Les É.A.U. sont les plus avancés de la région dans les renouvelables, avec 3 592 MW déployés 

en 2022, soit 63 % des capacités de la région15. Depuis 2015, les Émiratis sont chaque année 

le plus gros investisseur dans les renouvelables, loin devant les Saoudiens.  En 2019, sur les 

6,9 milliards de dollars investis par les pays du CCG dans le secteur, plus de 6 milliards l’étaient 

aux Émirats16. La « UAE Energy Strategy 2050 », adoptée en 2017 et révisée en 2023, a pour 

objectif d’atteindre 50 % d’énergies bas-carbone d’ici 2050, dont 44 % de renouvelables et 

6 % de nucléaire et une réduction de 70 % de l’empreinte carbone de la production électrique. 

En parallèle, les Émirats misent sur l’hydrogène vert et la capture du carbone avec la stratégie 

Operation 300 Billion, et veulent investir 81,7 milliards d’USD dans le secteur industriel d’ici 

2031. 

Contrairement à ses voisins du Golfe, le Qatar a tardé à se lancer dans les énergies 

renouvelables. Son programme de transformation de l’économie adopté en 2008 met plutôt 

l’accent sur le gaz naturel comme énergie de transition. Néanmoins, le pays a récemment 

accéléré ses efforts en particulier dans le solaire. En 2021, QatarEnergy a annoncé plusieurs 

objectifs pour le secteur du renouvelable : 2 000 à 4 000 de MW de capacités renouvelables 

d’ici 2030, et un objectif révisé en 2022 de 5 000 MW de solaire d’ici 2035. Le projet phare Al-

Kharsaah Solar PV achevé en 2022 couvre aujourd’hui 7 % de la demande électrique nationale.  

 
14 Dimitri Zabelin, « Green Saudi Arabia: The rise of a renewable energy superpower » , Journal for Iranian Studies 8, n° 19, 
(2024) : 30-43. 
15 IRENA, « Renewable energy markets GCC 2023 » (IRENA), p. 20. 
16 Ibid. 
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Les coopérations pour développer les capacités renouvelables domestiques 

Pour soutenir le déploiement des énergies renouvelables sur leur sol, les pays du Golfe 

s’appuient sur des partenariats entre leurs entreprises nationales et des firmes étrangères 

spécialistes du secteur. Pour accompagner sa stratégie, l’Arabie saoudite a par exemple lancé 

cinq phases d’appels d’offres pour construire des fermes éoliennes et photovoltaïques depuis 

2018. Certains ont été remportés par EDF Renouvelables, en partenariat avec l’Émirati Masdar 

et le Saoudien Nesma, ou par TotalEnergies, d’autres par des entreprises chinoises (China 

Energy et Jinko Power) ou japonaises (Marubeni)17. La société omanaise d’hydrogène vert 

Hydrom a également signé des accords d’une valeur de 11 milliards de dollars avec des 

entreprises internationales, dont EDF pour mettre en place des projets d’hydrogène vert dans 

le Dhofar18. Ce type de partenariat permet aux pays du Golfe de s’appuyer sur l’expertise 

technique de ces grandes firmes étrangères et donc de bénéficier d’un démarrage rapide dans 

la réalisation de leurs projets énergétiques.  

Les partenariats croisés des pays du Golfe : entre compétition et collaboration 

Pour développer leurs capacités renouvelables, les États du Golfe et leurs entreprises 

développent des coopérations dans le secteur des énergies renouvelables à travers des prises 

de participations croisées et des projets communs. Aux É.A.U., le parc solaire Mohammed Ben 

Rashid Al Maktoum (MBR), qui figure parmi les plus grandes installations au monde, illustre 

cette dynamique. Développé en six phases, le projet devrait atteindre une capacité installée 

de 5 GW d’ici 2030. La deuxième phase du projet, 200 MW opérationnels depuis 2017, a été 

portée par l’entreprise saoudienne ACWA Power. Cette dernière a également participé à la 

quatrième et à la cinquième phase du projet. Alors que la quatrième phase a bénéficié d’un 

financement du Silk Road Fund (Chine), la cinquième phase a été financée par la Gulf 

Investment Corporation (GIC), une société d’investissements basée au Koweït et détenue à 

parts égales par les six États membres19 du CCG. Elle est un investisseur actif dans les projets 

régionaux d’énergies renouvelables et a notamment financé la centrale photovoltaïque Ibri 2 

(500 MW) à Oman développée par ACWA Power. 

Dans l’éolien aussi, les partenariats sont dynamiques. En 2019, l’Émirati Masdar a inauguré à 

Oman le Dhofar Wind Project (50MW), son premier parc éolien à grande échelle au sein des 

pays du Conseil de coopération du Golfe. Le projet a été en partie financé par l’Abu Dhabi 

 
17 Ambassade de France en Arabie saoudite, État d’avancement du programme d’énergies renouvelables de l’Arabie (Riyad).  
18 Zaid M. Belbagi, « Investissements dans les énergies renouvelables : les États du Golfe sont sur la bonne voie » Arab News, 
13 mai 2024.  
19 Emmanuel Hache et Candice Roche, « Métaux de la transition : limites planétaires, dépendances géopolitiques », Raison 
Présente 2, n° 230 (2024) : 79-87.  
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Fund for Development (ADFD), l’entité publique émiratie pour l’aide au développement. Forte 

de ce succès, Masdar a remporté l’appel d’offres pour le parc éolien de Dumat Al Jandal en 

Arabie saoudite, en consortium avec EDF renouvelables et Nesma. Inauguré en 2022 avec une 

capacité installée de 400 MW, le premier parc éolien d’Arabie saoudite est alors devenu le 

plus grand du Moyen-Orient. Au printemps 2024, Masdar s’est associée à Bapco Energies, la 

société énergétique intégrée du Bahreïn, pour développer conjointement au sein du Royaume 

des projets éoliens avec une capacité allant jusqu’à 2 GW20. 

Les États du CCG envisagent également des collaborations dans le domaine de l’hydrogène. 

Lors de la visite du prince héritier saoudien MBS à Oman en décembre 2021, plusieurs accords 

de collaboration dans ce secteur ont été signés, prévoyant l’implication d’acteurs régionaux 

comme ACWA Power. Aussi, la filiale du fonds souverain Kuwait Investment Authority 

baptisée EnerTech fait partie du consortium international Green Energy Oman en charge du 

développement d’un projet de production de carburants alternatifs basé sur les énergies 

solaire et éolienne (25GW). 

À l’échelle internationale, les fonds souverains des É.A.U., du Koweït, du Qatar et de l’Arabie 

saoudite ont participé à la création de la Sovereign Wealth Funds Initiative du One Planet 

Summit qui vise à investir dans des entreprises qui tiennent compte des risques climatiques 

dans leurs stratégies. Les États du CCG ont donc lancé de nombreuses collaborations dans le 

secteur du renouvelable, destinés à développer leurs capacités domestiques. Toutefois, les 

coopérations entre les États du Golfe manquent parfois de coordination ce qui ne permet 

pas d’identifier et d’utiliser les avantages comparatifs de chacun. La concurrence directe 

dans le développement des secteurs non pétroliers est un frein aux synergies21. 

 

3. La montée en puissance des stratégies minières et métalliques 

À côté des énergies renouvelables, l’industrie minière et métallique représente un axe 

attractif et stratégique de la diversification économique des pays du Golfe. La sortie 

progressive des hydrocarbures et le déploiement de technologies bas carbone (éolienne, 

panneaux solaires, véhicules électriques, hydrogène) va se traduire par une hausse des 

besoins en métaux tandis que d’autres secteurs, comme la défense et le numérique, ont déjà 

des besoins importants. Le XXIe siècle sera donc très extractif en métaux22 ; l’industrie minière 

 
20 « Masdar and Bapco Energies to develop up to 2GW of wind projects in the Kingdom of Bahrain », Masdar, 1 mai 2024. 
21 Dawud Ansari, « The Hydrogen Ambitions of the Gulf States », SWP Comment, 2022. 
22 Emmanuel Hache, Candice Roche, « Métaux de la transition : limites planétaires, dépendances géopolitiques », Raison 
Présente, 2024/2, p. 79-87 
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va continuer à croitre et les pays vont devoir rivaliser pour accéder à ces métaux. Dans ce jeu, 

les pays du Golfe pourront tirer profit de leur situation géographique pour se positionner 

comme des acteurs centraux de ces nouveaux marchés. Développer une stratégie minière 

correspond donc à un double objectif : 1) d’ordre économique, il s’agit d’abord se réserver 

une place dans un marché en pleine expansion alors que les hydrocarbures risquent de 

connaître une contraction marquée ; 2) d’ordre stratégique, il s’agit de sécuriser son 

approvisionnement en métaux pour ses propres industries domestiques (énergies 

renouvelables, défense, communication, numérique) et de réduire sa dépendance à des 

productions parfois très concentrées. La stratégie minière des pays du Golfe ne doit pas 

seulement être interprétée comme un opportunisme économique – se positionner sur un 

secteur dynamique – mais aussi comme un choix stratégique dans un moment de 

reconfiguration géopolitique et de risques sur les approvisionnements.  

Ces stratégies se déploient sur cinq axes distincts ; chaque État mobilise un ou plusieurs de 

ces axes, en fonction de ses dotations domestiques, de son économie et de ses ambitions 

régionales. En amont de la chaîne de valeur, développement d’une industrie minière, d’une 

industrie de raffinage et investissements dans les pays miniers sont les trois premiers axes 

privilégiés par les pays du Golfe pour mettre la main sur des minerais et des métaux raffinés. 

Ensuite, certains Etats veulent se positionner directement sur la fabrication de technologies 

bas-carbone exigeant des métaux, comme les batteries ou les véhicules électriques. Enfin, 

l’ambition de hub revendiquée explicitement par l’Arabie saoudite et les É.A.U. recouvre cette 

fois la volonté de devenir un maillon central du marché des matières métalliques à l’échelle 

mondiale. 
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Figure 5 : Les cinq axes des stratégies minières et métalliques des pays du Golfe 

 

 

Développement d’une industrie extractive domestique 

L’Arabie saoudite est la première, et pour l’instant l’unique pays du Golfe, à vouloir miser 

sur son propre potentiel minier pour assurer sa diversification dans le cadre de sa Vision 

2030. Elle vise à faire du secteur minier le troisième pilier de l’économie, en faisant passer sa 

contribution au PIB passe de 17 milliards de dollars en 2015 à 75 milliards en 203523. Avec des 

ressources estimées à 2 500 milliards de dollars, d’après une annonce de janvier 2024 du 

gouvernement saoudien, son sous-sol serait particulièrement riche en or, cuivre, zinc, lithium 

et terres rares – des métaux stratégiques pour la transition énergétique et numérique. Le 

royaume souhaite structurer une industrie minière compétitive, à la fois pour répondre à sa 

demande intérieure et pour s’imposer sur les marchés internationaux24.  

 

 

 
23 Laury Haytayan et Abir Yahyaoui, « Life Beyond Oil : Saudi Arabia’s Mining Ambitions », Natural Resource Governance 
Institute, 16 octobre 2024. 
24 Emmanuel Hache, Candice Roche, Vincent D’Herbemont, Louis-Marie Malbec, « L’Arabie saoudite, une future puissance 
minière ? », Polytechniques insights, 16 avril 2024. 
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Tableau 2 : Potentiel minéral de l’Arabie saoudite 

Métal Niveau de confiance Ressources totales (en 

tonnes) 

Valeur brute (en 

milliards USD) 

Or 

50 % 

15 000 69 

Cuivre 2 243 000 17 

Zinc 4 383 900 0,9 

Plomb 448 900 0,8 

Argent 2 719 796 2 

Nickel 108 000 1,6 

Source : Ministère de l’Industrie et des Ressources minérales, 2024 

Pour cela, l’Arabie saoudite a confié à l’institut géologique chinois la mission de cartographier 

son territoire et a lancé un programme d’incitations à l’exploration de 182 millions de dollars, 

avec l’espoir d’attirer des investisseurs étrangers. En 2021, elle a également passé de 

nouvelles lois pour faciliter l’obtention de licences minières pour les acteurs étrangers : les 

licences minières sont alors passées de 8 à 19, et les licences d’exploration de 58 à 259 en 

202325. Depuis le lancement de la stratégie minière nationale en 201926, le niveau 

d’investissement a atteint 170 milliards de riyals saoudiens – soit 45 milliards d’USD – et les 

dépenses d’exploration ont augmenté de plus de 340 %, signal du dynamisme du secteur 

minier saoudien. L’entreprise nationale Ma’aden reste néanmoins le leader du secteur minier 

dans le pays avec des projets d’envergure comme Mansourah-Massarah, le plus grand site 

aurifère du pays. Ce complexe minier de pointe est doté d’une capacité de traitement de 4 

millions de tonnes de minerai par an et devrait produire environ 250 000 onces d’or par an27. 

Ressources potentiellement abondantes, réglementation favorable et acteurs dynamiques 

sont la combinaison qui pourrait permettre au Royaume d’être un important producteur de 

métaux capable de répondre à sa demande domestique, et d’en exporter une partie vers les 

marchés mondiaux.  

Les mégaprojets saoudiens, des moteurs de la demande en matériaux et métaux 

L’Arabie saoudite a dévoilé différents projets urbains et touristiques qui devraient stimuler 

sa demande en matériaux de construction et en métaux. La mégapole Neom lancée en 2017 

dans la province de Tabuk est un exemple de projet urbain futuriste comprenant des villes, 

des stations touristiques et des industries. La vitrine du projet est la construction d’une ville 

complètement horizontale, « The Line », dans le désert, qui devrait être à 100 % alimentée 

 
25 Mark Schrolle Meike Schulze, « Saudi Arabia Strives to Become Major Player in Mineral Supply Chains. A Questionable Pillar 
of Europe's Diversification Strategy, » German Institute for International and Security Affairs, November 2024. 
26 Année de création du ministère de l’Industrie et des Ressources minérales. 
27 Braulio Tresguerres, Aya Yurk, Helene Jaspers, « Saudi Arabia Mining 2025 », rapport du Global Business Reports, 2025. 
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par des énergies renouvelables. Qiddiya est un autre projet de mégapole dédiée au 

divertissement et au tourisme à proximité de la capitale qui devrait accueillir des parcs à 

thèmes, des stades et des centres sportifs. L’objectif est de faire de Qiddiya une capitale 

mondiale du divertissement capable d’attirer des millions de visiteurs. Dédié au tourisme, le 

projet Red Sea situé sur la mer Rouge se présente comme un archipel artificiel composé de 

plus de 90 îles. Comme tous ces projets, il vise à la fois à attirer des touristes internationaux 

et à créer de l’emploi pour les Saoudiens, dans un objectif de diversification économique. Ces 

projets de grande construction de nouvelles infrastructures devraient faire augmenter la 

demande saoudienne pour les matériaux de construction et les métaux qui seront utilisés 

dans les infrastructures des énergies renouvelables.  

 

Tableau 3 : La multiplication de la demande saoudienne en matériau et métaux 

Matériau/Métal Facteur de multiplication de la demande 

Ciment 1,7-3 

Barre d’acier 1,5-2,8 

Acier laminé plat 1,3-2,6 

Verre 1,6-2,8 

Cuivre 1,5-2,8 

Aluminium 1,6-2,9 

Source : Ministère de l’Industrie et des Ressources minérales, 2025 

Développement d’une industrie de raffinage domestique 

Extraire des métaux ne suffit pas à pouvoir les vendre ou les exploiter : il est essentiel de les 

raffiner avant de les acheminer sur les marchés mondiaux. Les É.A.U. orientent ainsi une partie 

de leurs investissements vers le raffinage de métaux sur leur sol, afin de maitriser ce segment 

de la chaîne de valeur. En 2024, la zone économique émiratie KEZAD (Khalifa Port and 

Economic Trade Zone) a signé un accord de 1,4 milliard de dollars avec l’entreprise émiratie 

Titan Lithium afin d’importer environ 150 000 tonnes de lithium depuis le Zimbabwe, qui 

seront ensuite raffinées à KEZAD pour la production de batteries lithium28. Cette étape est 

essentielle pour les Émirats qui ont besoin de métaux à la fois pour le secteur de la défense, 

des technologies et de l’intelligence artificielle et de la transition énergétique. Les pays du 

Golfe devraient aussi profiter de leurs coûts énergétiques relativement faibles pour 

 
28 Eleonora Ardemagni, « Minerals (also) for Defence : Unlocking the Emirati Mining Rush », Italian Institute for International 
Political Studies, 23 juillet 2024. 
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déployer des fonderies, afin de transformer les métaux puis de les vendre sur les marchés 

internationaux. 

Investissements dans des pays producteurs de métaux 

Afin de s’assurer un accès direct à une production métallique concentrée, les pays du Golfe 

déploient tous des stratégies d’investissements directement dans des mines étrangères, 

souvent à travers leurs fonds d’investissement ou leur propre compagnie minière. L’Arabie 

saoudite a par exemple annoncé en 2024 un investissement de 15 milliards de dollars pour 

acquérir des parts dans des mines de cuivre et de nickel en Namibie, en Guinée et en 

République démocratique du Congo (RDC). Son fonds souverain, le PIF, a signé un accord de  

Joint-venture avec Ma’aden, la société minière publique, pour fonder Manara Minerals. La 

nouvelle entreprise a acquis 10 % du groupe minier brésilien Vale Base Metals29 et est en 

discussion pour acquérir 30 % des mines de cuivre détenues par le Canadien First Quantum 

Minerals en Zambie30. Ces investissements saoudiens visent à garantir à accès stable aux 

métaux critiques pour sa transition énergétique et pour sa production de batteries dans des 

véhicules électriques. 

Les É.A.U. ont aussi adopté une stratégie offensive en investissant massivement dans des pays 

riches en ressources minières, notamment en Afrique. En décembre 2023, la International 

Resource Holding, soutenue par le gouvernement d’Abu Dhabi, a acquis 51 % de Mopani 

Cooper Mines en Zambie pour 1,1 milliard de dollars, consolidant sa présence dans le secteur 

du cuivre31. Cette holding émiratie opère sur tous les segments de la chaîne de valeur 

métallique (géologique, extraction, raffinage, échange) et sa capitalisation boursière fait d’elle 

la deuxième plus grosse entreprise de la région, après Saudi Aramco32. D’autres accords ont 

été signés avec la compagnie nationale de la RDC, Sakima, en vue de l’exploitation de mines 

de cuivre et de cobalt, ou encore en Angola pour du fer. Du cuivre au Pérou au lithium du 

Zimbabwe, en passant par le tantale du Kenya, les investissements émiratis se déploient sur 

la totalité du globe. Les Émirats souhaitent avant tout contrôler au mieux la chaîne de valeur 

des métaux qui sont utilisés dans le secteur de la défense, axe clé de la diversification du 

pays. 

 
29 « New Saudi venture Manara Minerals partners with global mining leader Vale to strengthen the resilience of global supply 
chains », Press Release, Riyadh, 27 juillet 2023. 
30 Sohrab Darabshaw, « From Oil Kingdom to Mineral Titan ? Inside Saudi Arabia’s Ambitious Mining Revolution », Metal 
Miner, 9 décembre 2024. 
31 « IRH Completes the Official Acquisition Of Mopani Copper Mines In Zambia » International Resources Holding, 7 mars 
2024. 
32 Eleonora Ardemagni, « Minerals (also) for Defence : Unlocking the Emirati Mining Rush », Italian Institute for International 
Political Studies, 23 julliet 2024. 
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Comme ses voisins, le Qatar investit dans les mines étrangères à travers des participations 

stratégiques dans des entreprises minières internationales. Son fonds souverain, Qatar 

Investment Authority (QIA) est devenu le deuxième plus grand actionnaire de Glencore, une 

des plus grandes entreprises minières au monde, renforçant ainsi son influence dans le 

secteur du cuivre, du nickel et du zinc. Le pays cherche aussi à s’implanter en Afrique, comme 

au Burkina Faso, en investissant à la fois dans le secteur minier et dans les infrastructures du 

pays. Le royaume qatari a aussi investi 180 millions de dollars dans TechMet, un fonds soutenu 

par les États-Unis, pour sécuriser ses approvisionnements en lithium, cobalt et terres rares, 

tout en réduisant sa dépendance aux métaux raffinés par la Chine. Ces investissements 

s’insèrent donc dans la stratégie qatarie de diversification économique et de sécurisation 

des chaînes de valeur métallique.  

Partenariats pour la production de technologies bas-carbone 

Si ces Etats veulent récupérer des métaux, que ceux-ci soient produits localement ou 

importés, c’est pour fabriquer des technologies bas-carbone, autrement dit, des biens à plus 

forte valeur ajoutée. Pour ces pays du Golfe dont l’économie repose encore sur des rentes 

d’hydrocarbures, l’enjeu est de se positionner sur la production de biens qui génèrent plus 

de revenus, et qui sont moins dépendants des cours mondiaux des matières premières. La 

stratégie minière est encastrée dans une vision plus générale de montée en gamme des 

économies du Golfe. L’Arabie saoudite a par exemple signé un accord de 5,6 milliards de 

dollars avec l’entreprise chinoise Human Horizons pour produire des véhicules électriques sur 

son territoire, avec une production d’environ 125 000 unités par an d’ici 2026. Le PIF estime 

ainsi que la demande saoudienne de métaux pour la fabrication de véhicules électriques 

(nickel, lithium, manganèse, cobalt) devrait dépasser les 100 kilotonnes chaque année33, d’où 

une coordination de la stratégie minière en amont et en aval de la chaîne de valeur.  

En 2022, les É.A.U. et les États-Unis ont également lancé le Partnership for Accelerating Clean 

Energy (PACE) avec comme objectif de déployer 100 milliards de dollars d’investissements 

pour 100 GW d’énergies propres34. Cela s’est traduit en 2024 par l’acquisition par l’Émirati 

Masdar de 50 % de l’américain Terra-Gen, spécialisé dans les énergies renouvelables. Les deux 

pays se sont aussi alliés pour développer les énergies renouvelables en Afrique subsaharienne. 

Divers partenariats avec des entreprises turques, chinoises et autrichiennes doivent venir 

alimenter le secteur des batteries électriques saoudiennes. Le projet émirati déjà mentionné 

dans la zone de KEZAD doit permettre de fabriquer des batteries lithium-ion. 

 
33 Ministère de l’Industrie et des Ressources minérales, Invest Saudi, 2025. 
34 UAE USA UNITED, « UAE-US Partnership on Clean Energy » https://www.uaeusaunited.com/story/uae-us-partnership-
clean-energy (page consultée le 15 février 2025). 

https://www.uaeusaunited.com/story/uae-us-partnership-clean-energy
https://www.uaeusaunited.com/story/uae-us-partnership-clean-energy
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Création d’un hub logistique, financier et commercial  

Le dernier axe des stratégies minières des monarchies du Golfe correspond à leurs ambitions 

de devenir des hubs logistiques, financiers et commerciaux, et transformateurs du marché 

des métaux (Tableau 4) en s’appuyant sur leurs zones économiques spéciales (ZES) attractives. 

Les É.A.U. s’imposent d’ores et déjà comme un hub logistique clé de la mondialisation grâce à 

leurs infrastructures aéroportuaires et portuaires. Ils peuvent s’appuyer sur les zones franches 

de Dubaï et d’Abu Dhabi ainsi que sur leurs ports stratégiques pour se positionner comme un 

maillon essentiel du marché des métaux. Les entreprises nationales DP World et AD Ports 

Group sont d’ailleurs associées aux projets d’investissements miniers en Afrique, afin de 

maitriser toute la chaîne logistique. La stratégie émiratie de hub est particulièrement notable 

et déjà établie pour l’or, puisque le pays est la troisième plaque tournante du commerce 

mondial d’or, juste derrière la Suisse et Londres. Chaque année, entre 20 % à 30 % de l’or 

échangé transite par Dubaï, grâce à son emplacement stratégique, ses infrastructures 

modernes et ses zones franches propices au commerce. Ce métal précieux représente 

aujourd’hui près de 30 % du total des exportations non pétrolières émiraties35 : la stratégie 

de hub est donc un élément clé de la diversification économique et de la sortie du pétrole.  

Tableau 4 : Les différents types de hub dans la chaîne de valeur des métaux 

Type de hub Définition Exemple 

Hub logistique Centre névralgique par lequel 

transitent physiquement des matières 

premières ou des produits finis, avant 

d’être redistribués vers le monde. Il 

repose sur des infrastructures de 

transport performantes (ports, 

aéroports, entrepôts, zones franches) 

qui permettent d’optimiser la gestion 

des flux. 

Dubaï joue un rôle clé dans la 

logistique des métaux grâce à ses 

entrepôts agréés par le LME, qui lui 

permettent de stocker une partie 

des métaux vendus sur les 

marchés.  

Hub financier et 

commercial 

Centre où se concentrent les 

institutions financières (banques, 

fonds d’investissement, plateforme de 

trading) qui facilitent les transactions 

sur les marchés des métaux. C’est un 

lieu où s’échangent des contrats à 

terme, des investissements dans les 

mines et des financements pour le 

commerce des matières premières. 

Avec la bourse de matières 

premières Dubai Multi 

Commodities Centre (DMCC), les 

Émirats offrent une place 

financière pour les échanges d’or et 

de métaux précieux, avec des 

plateformes de trading et des 

services bancaires adaptés. Avec le 

LME, Londres est un hub financier 

mondial du marché des métaux. 

 
35 Nicolas Perrin, « Comment Dubaï est-elle devenue l’oasis de l’or au Moyen-Orient ? », L’Or et l’Argent, 18 août 2024. 
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Hub de 

transformation 

Centre qui capte des minerais pour les 

transformer en métaux finis prêts à 

être utilisés par l’industrie. Il s’appuie 

sur des prix de l’énergie compétitifs 

capables d’alimenter les usines de 

transformation. 

La Chine est aujourd’hui un hub de 

transformation des terres rares 

puisqu’elle représente plus de 90 % 

des terres rares raffinées au niveau 

mondial.  

C’est toutefois l’Arabie saoudite qui a la politique la plus ambitieuse et la plus complète sur 

cet axe : elle entend non seulement devenir un hub commercial et logistique des métaux, 

mais elle veut en plus devenir un véritable hub financier doté d’une bourse. Du côté 

logistique, Jeddah a déjà obtenu en septembre 2024 l’approbation du London Metal Exchange 

(LME) pour stocker des métaux comme le cuivre et le zinc. C’est une première pierre, mais les 

Saoudiens souhaitent aller encore plus loin. En janvier 2024 lors de son Future Minerals Forum 

(FMF), l’Arabie saoudite a dévoilé sa stratégie minière et surtout, sa volonté de créer une 

bourse régionale des métaux – le Saudi Metal and Mining Exchange – capable de rivaliser avec 

celles de Londres et Shanghai. Ce rôle de hub s’avèrerait central pour la « Super Region », un 

concept géographique présenté par Riyad lors du FMF que les Saoudiens aimeraient devenir 

une sphère d’influence économique. Alors que cette zone a besoin d’environ 400 milliards de 

dollars de dépenses d’investissements pour miner des métaux critiques, le royaume se 

propose de devenir un acteur clé du financement et de la chaîne de valeur minière mondiale36 

et un garant de la résilience des chaînes d’approvisionnement. L’attractivité de la dernière 

édition du FMF à Riyad illustre l’intérêt croissant des pays miniers dans la stratégie 

saoudienne. Surtout le pays jouit d’un avantage significatif par rapport aux autres acteurs du 

marché : il n’est pas sensible aux signaux de prix à court terme et continue à investir, malgré 

des prix bas et une contraction relative du marché. Le Pipeline Activity Index (PAI) qui mesure 

l’activité globale sur le marché des commodités a enregistré une baisse de 35 % entre 2022 et 

2023 ; sur la même période, l’Arabie saoudite signait de nombreux partenariats et lançait des 

investissements notables dans des mines. La nature contracyclique des investissements 

saoudiens en fait donc un partenaire financier solide et stable pour de nombreux pays miniers, 

particulièrement en Afrique37. Riyad se rêve ainsi comme le centre névralgique du commerce 

 
36 Braulio Tresguerres, Aya Turk, Helene Jaspers, « Saudi Arabia Mining 2025 », rapport du Global Business Reports, 2025 : 
13.  
37 Gracelin Baskaran, « Saudi Arabia Has a Strategic Advantage in Sourcing Critical Minerals from Africa », CSIS, 5 décembre 
2023. 
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minier de cette zone qui comprend l’Afrique, le Moyen-Orient et l’Asie centrale et du Sud. 

Captant les flux, servant sa demande domestique et réexportant ensuite sur les marchés 

mondiaux, l’Arabie saoudite espère ainsi maintenir sa position dans le jeu énergétique 

mondial, malgré une sortie progressive du pétrole.  

Le Future Minerals Forum, un sommet pour définir la place de l’Arabie saoudite dans 

l’industrie minière mondiale 

L’industrie minière est la pierre angulaire de la stratégie de diversification du Royaume 

saoudien et le secteur privilégié de ses investissements stratégiques. Le Forum sur les 

Minéraux du Futur (Future Minerals Forum, ou FMF), qui s’est tenu pour la quatrième fois à 

Riyad en janvier 2025 au King Abdul Aziz Conference Center, sert de vitrine à cette transition 

économique inscrite dans la Vision 2030. Organisée par le ministère de l’Industrie et des 

Ressources minérales sous le haut patronage du Roi Salman Ben Abdulaziz Al Saud, l’édition 

2025 a enregistré une participation record : 18 000 acteurs internationaux venus de plus de 

145 pays, soit dix fois plus de participants qu’en 2022 lors de la première édition38. Cette 

année, le forum s’est concentré sur cinq piliers : l’investissement dans la production de 

métaux critiques et stratégiques, le développement d’une stratégie pour les minéraux 

critiques, la promotion d’une industrie minière responsable, la création de centres 

d’excellence dans la « Super Region » et le renforcement de la chaîne de valeur des métaux 

« verts » (lithium, cobalt, tantale etc.). Si les éditions précédentes avaient surtout identifié 

des défis et des opportunités, l’édition de 2025 marque un tournant, car elle met l’accent sur 

la mise en œuvre de stratégies concrètes. 

 

Évènement global, accent sur la collaboration 

L’objectif du Future Minerals Forum est de placer la « Super Region » au cœur des discussions 

sur l’approvisionnement en métaux critiques, afin de soutenir l’investissement et le 

développement d’industries métalliques résilientes et responsables. Avec plus de 50 

ministres et la plupart des nations du G20 présents, le FMF s’érige comme un évènement 

global incontournable pour le secteur des métaux réunissant gouvernements, organisations 

internationales et ONGs. Il illustre également le besoin de collaboration en matière minérale, 

pour assurer un approvisionnement qui respecte les normes de durabilité. 

 

 
38 Braulio Tresguerres, Aya Turk, Helene Jaspers, « Saudi Arabia Mining 2025 », rapport du Global Business Reports, 2025. 



  
 

26 
 

                                                                                                 RAPPORT  I  Avril 2025 

 
 

La « Super Region » : une représentation géopolitique saoudienne que le Royaume espère 

performative 

Avec le FMF, l’Arabie saoudite se positionne en tant que plaque tournante de la diplomatie 

minière internationale. Néanmoins, elle entend également devenir un maillon central des 

chaînes de valeur du secteur minier, en revendiquant son influence sur une large zone 

géographique baptisée « Super Region ». Concept forgé par la société de conseil Wood 

Mackenzie et présenté lors du Forum de 2024, la « Super Region » est la base sur laquelle 

l’Arabie saoudite construit son narratif en faveur de son rôle de « capitale » des chaînes de 

valeur minières. 

S’étendant de l’Asie centrale et du sud à l’Afrique, en passant par le Moyen-Orient, la Super 

Region posséderait au moins un tiers des ressources naturelles mondiales selon le ministre 

saoudien des Investissements, Khalid Al-Falih39. Grâce à ses ressources financières, l’Arabie 

saoudite aspire ainsi à jouer un rôle important dans le développement des ressources 

minières de cette Super Region. L'Arabie saoudite, située géographiquement au centre de cet 

espace, ambitionne de devenir le hub de transformation et de valorisation des ressources 

qu’elle contient.  

« Nous sommes la voix de ce qu’on appelle la Super Region » a clamé Ali M. Al Mutairi, 

directeur exécutif du Future Minerals Forum, lors de l’édition 2025, dans ce qui apparaît 

comme une déclaration incantatoire. Sans réalité politique ou économique, la Super 

Region est d’abord une invention discursive, et surtout une représentation géopolitique des 

dirigeants saoudiens dont ils espèrent que l’expression soit performative, de façon à imposer 

l’Arabie saoudite comme un leader au sein de cet espace dont le poids géopolitique ne fait 

que croitre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 6 : La Super Région, concept présenté par les Saoudiens lors du FMF 2024 

 
39 Nirmal Narayanan, « Leaders call for increased collaboration to harness critical minerals », Arab News, 10 Janvier 2024. 
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Attractivité des partenariats avec les Saoudiens 

Vitrine de la stratégie métallique saoudienne, le FMF est surtout le lieu privilégié pour le 

lancement de partenariats stratégiques entre l’Arabie saoudite et de nouveaux associés. 

Pendant trois jours, organisations gouvernementales, fonds d’investissement, 

multinationales et gouvernements ont échangé, aboutissant à la signature de 126 protocoles 

d’accord (MoU) pour une valeur totale de 28,5 milliards de dollars (contre 20 milliards en 

2024). Outre la hausse des montants concernés, la récente édition a surtout vu une croissance 

notable du nombre de protocoles d’accords signés : 5 en 2022, 60 en 2023 et 85 en 2024. Ces 

accords couvrent à la fois l’exploration et l’exploitation minière, le financement, la recherche 

et le développement axés sur l’innovation technologique, le développement durable et les 

investissements dans la chaîne de valeur. Les entités saoudiennes impliquées dans ces 

accords sont par exemple le ministère de l’Industrie et des Ressources minérales (MIRMI), 

Aramco, Ma’aden, MODON, NIDLP, Ajlan & Bros et KACST. 

 

Montée en puissance de l’industrie minière saoudienne 

Lors de l’édition de 2024, le gouvernement saoudien avait annoncé une enveloppe de 182 

millions de dollars dédiée à l’exploration minière pour pallier les risques liés aux activités 

prospectives et encourager le lancement de nouveaux projets. À la suite de cette annonce, 

33 nouvelles licences d’exploration avaient été délivrées à des acteurs miniers étrangers dans 

le secteur de l’or et du cuivre. En 2025, l’annonce phare fut la création d’une entreprise de   

joint-venture entre Ma’aden – l’entreprise minière publique du Royaume – et Saudi Aramco 
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– la compagnie pétrolière publique saoudienne – avec l’objectif d’explorer et de développer 

les minéraux critiques dans le Royaume. Ce partenariat illustre un virage stratégique majeur ; 

la première entreprise pétrolière du pays s’investit désormais pleinement dans l’extraction 

de métaux critiques. La diversification industrielle du Royaume entre dans une phase 

d’accélération concrète.  

Des entreprises étrangères se sont vues attribuées des licences pour l’exploration terrestre, 

mais aussi pour de l’exploration maritime. Mekyal Financial Services, une entreprise basée à 

Riyad, Atlantis Blu Mining GmbH et Marine Mining Company ont signé un partenariat à 

hauteur de 1,44 milliard de dollars en vue d’organiser la structure d’investissement pour 

financer l’exploration des fonds marins.  

 

 

4. Que retenir ?  

• En prévision d’une perte progressive de la rente pétrolière et gazière qui leur assurait 

une stabilité économique et une influence géopolitique, les pays du Golfe développent 

des stratégies métalliques pour devenir des acteurs dominants des marchés des 

métaux et des acteurs de la transition bas carbone. 

 

• Soutenus par leurs fonds souverains, les pays du Golfe investissent dans les énergies 

renouvelables afin de décarboner leur mix électrique. Ils disposent en effet de 

ressources renouvelables abondantes et l’électricité décarbonée est désormais plus 

compétitive que celle produite à partir d’hydrocarbures. 

 

• Les stratégies métalliques se développent sur 5 axes : développement de l’extraction 

minière locale, investissements dans les capacités de transformation et de raffinage, 

investissements à l’étranger, intégration de la chaîne de production des technologies 

bas-carbone et position de hub. Ce dernier point correspond à l’ambition d’être à la 

fois un centre logistique, commercial, financier et transformateur des métaux. 

 

• Les pays du Golfe, notamment l'Arabie saoudite et les Émirats arabes unis (É.A.U.), 

aspirent à devenir des centres névralgiques du commerce mondial des métaux, 
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renforçant ainsi leur influence économique et géopolitique alors que tous les acteurs 

cherchent à sécuriser leurs approvisionnements. 

 

• Ces stratégies permettent aux pays du Golfe de se repositionner dans un contexte de 

reconfiguration géopolitique mondiale, renforçant leur rôle de futurs fournisseurs de 

métaux sur la scène internationale. Ils passeraient ainsi d’une position d’exportateurs 

d’hydrocarbures à celle de hubs métalliques mondiaux capables d’investir dans tous 

les segments de la chaîne de valeur, sécurisant ainsi l’offre de métaux pour les besoins 

nationaux et pour les partenaires et alliés.  
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Carte 2 – Les ambitions mondiales des États du Golfe autour des énergies renouvelables et des ressources minières 
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1. Investissements extérieurs des États du Golfe dans le secteur des 

énergies renouvelables  

L’intérêt des États du Golfe à investir dans les énergies renouvelables à l’étranger est de rester 

des fournisseurs mondiaux d’énergie et ainsi de s’assurer la prospérité économique en 

diversifiant leur économie. Les investissements directs dans des projets à l’étranger sont 

principalement réalisés par des entités soutenues par le secteur public, souvent les fonds 

souverains, dans le but de diversifier leurs portefeuilles. De plus, les flux de trésorerie stables 

et à long terme fournis par les projets d’énergies renouvelables correspondent aux horizons 

de rendement à long terme visés par les acteurs étatiques tels que les fonds souverains.  

L’entreprise émiratie Masdar et la Saoudienne ACWA Power se sont imposées comme les fers 

de lance des stratégies de projection de leurs pays respectifs dans le secteur des 

renouvelables. Masdar développe des stratégies lui permettant de pénétrer tout type de 

marchés, ceux des pays développés comme ceux des pays émergents et en développement. 

L’entreprise est présente dans plus de 40 pays avec des projets ayant une capacité cumulée 

de 22 GW. Elle vise 100 GW d’ici 2030, un objectif qu’elle compte atteindre notamment par le 

biais de fusions-acquisitions. Contrairement à Masdar, ACWA Power ne fait pas exclusivement 

du renouvelable et a une empreinte géographique moins globale avec une présence dans 14 

pays.  

Les investissements dans le renouvelable, un vecteur pour la diplomatie multilatérale 

Les investissements dans le renouvelable sont un vecteur pour la diplomatie multilatérale 

des États du Golfe leur permettant de s’afficher comme des acteurs de la transition 

énergétique engagés à l’échelle mondiale dans le cadre de la lutte contre le changement 

climatique. Cela est particulièrement vrai pour les É.A.U. qui accueillent le siège de l’Agence 

internationale pour les énergies renouvelables (IRENA), la première organisation 

internationale à se baser dans un pays arabe. L’IRENA est une organisation 

intergouvernementale, réunissant 170 pays, qui fournit de l'expertise aux pays intéressés par 

le déploiement de projets d’énergies renouvelables. Entre 2013 et 2020, l'Abu Dhabi Fund for 

Development (ADFD) a engagé 350 millions de dollars en prêts concessionnels sur sept cycles 

de financement pour développer 26 projets d’énergies renouvelables, recommandés par 



  
 

33 
 

                                                                                                 RAPPORT  I  Avril 2025 

 
 

l’IRENA, au sein de 21 pays en développement (plus de détails en annexe 1)40. La collaboration 

des É.A.U. avec l’IRENA montre comment l’engagement du pays dans les organes 

internationaux de gouvernance des questions environnementales offre, en contrepartie, un 

soutien politique et technique favorisant les intérêts des entités émiraties41.  

Le développement et le financement de projets d’énergies renouvelables sont d’importants 

vecteurs d’influence, surtout dans les pays en développement, qui permettent aussi de 

récolter des bénéfices commerciaux. Outre les bénéfices directement engendrés par le 

développement de projets d’énergies renouvelables, les dirigeants émiratis conçoivent les 

investissements dans ce type d’infrastructures comme une étape préalable à de potentiels 

investissements dans d’autres secteurs que celui de l’énergie42. En effet, permettre un accès 

fiable à l’énergie dans des pays en développement offre ensuite la possibilité de développer 

des secteurs économiques divers comme l’agro-industrie. Ainsi, les investissements dans les 

énergies renouvelables peuvent agir comme un catalyseur de la diversification des économies 

des États. Tout en ayant développé précocement une expertise dans le dessalement d’eau de 

mer et en plaçant la sécurité alimentaire au cœur de leurs préoccupations, les É.A.U. et 

l’Arabie saoudite entendent, par leurs investissements dans les énergies renouvelables, se 

placer au cœur des enjeux d’avenir du nexus eau-énergie-sécurité alimentaire. 

Le développement de projets d'énergies renouvelables accroît l'influence des États du Golfe.  

Le soft power acquis par les investissements dans les renouvelables et l’engagement dans 

la gouvernance climatique renforce le pouvoir en place. Les É.A.U. en font la démonstration 

en organisant, chaque année depuis 2008, l’Abu Dhabi Sustainability Week, un forum mondial 

dédié à ces questions. Ce fut l’occasion pour Masdar de conclure de nombreux accords. 

L’organisation de la COP 28 par les É.A.U., présidée par Sultan Al Jaber (patron de l’ADNOC et 

de Masdar), illustre le fait que les États du Golfe, plutôt que de faire obstacle à la transition 

énergétique, ont décidé de développer des narratifs permettant de façonner une transition 

énergétique qui bénéficie à leurs intérêts économiques. 

 
40 IRENA, « Renewable energy markets GCC 2023 » (IRENA)  
41 Luomi M (2015) The international relations of the green economy in the Gulf: lessons from the UAE’s state-led energy 
transition. Oxford Institute for Energy Studies (OIES), OIES paper: MEP 12, May 2015 
42 Courtney Weatherby, Brian Eyler, Richard Burchill, « UAE Energy Diplomacy : Exporting Renewable Energy to the Global 

South », TRENDS REPORT. 
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Partenariats d’États du Golfe avec les acteurs européens 

Depuis 2013, Masdar a participé au développement de trois parcs éoliens offshore au 

Royaume-Uni en partenariat avec l’allemand RWE, la Norvégienne Equinor et la China 

Resource Holdings. L’un d’eux, en Écosse, est le premier parc éolien flottant au monde. Avec 

ce type d’investissements dans des projets pionniers, Masdar acquiert un savoir-faire à la 

pointe de son industrie. Fin 2024, elle en a achevé un en Allemagne, en partenariat avec 

l’Espagnole Iberdrola. Masdar et Iberdrola ont d’ailleurs annoncé un partenariat pour 

développer des projets d'éoliennes offshore et d'hydrogène vert en Allemagne, au Royaume-

Uni et aux États-Unis43.  

En Espagne, en 2011, en partenariat avec les groupes d’ingénierie Sener, Masdar a inauguré 

la première centrale solaire à grande échelle au monde à combiner un système de récepteur 

à tour centrale et une technologie de stockage à sels fondus permettant de fournir de 

l'électricité 24 heures par jour44. L’acquisition d’un tel savoir-faire en Europe permet ensuite 

à Masdar de l’appliquer à des projets dans les pays en développement. En Espagne, en 2024, 

dans le cadre de sa stratégie visant les 100 GW de capacités d’ici 2030, Masdar a acquis Saeta 

et a noué un partenariat avec Endesa, ce qui ajoute 3,2 GW d’actifs opérationnels et 1,6 GW 

de projets à son portefeuille. Masdar se développe également en Europe centrale et orientale 

(Monténégro, Serbie, Pologne). Les Balkans sont devenus un élément important dans la 

stratégie du champion émirati visant les 100 GW d’ici 2030 du fait de l’acquisition, en 2024, 

d’une participation majoritaire dans TERNA ENERGY. Ce dernier est un acteur majeur du 

secteur des renouvelables en Grèce qui vise 6 GW de capacités opérationnelles d’ici 2029. Par 

contraste, la forte implantation de Masdar en Europe fait remarquer l’absence d’ACWA 

Power. L’entreprise saoudienne n’est en effet plus impliquée dans des infrastructures de 

production d’électricité à partir d’énergies renouvelables sur le continent depuis son retrait, 

en 2020, d’une centrale solaire en Bulgarie. ACWA Power se positionne toutefois dans le 

secteur de l’hydrogène en Italie45 ou encore en Allemagne46. L’Allemagne et l’Arabie saoudite 

ont d’ailleurs signé un protocole d’accord établissant une coopération sur l’hydrogène en 

 
43 «Iberdola Masdar signent une alliance mondiale », Iberdola, 5 décembre 2023. 
44 Masdar, « Gemasolar, Central Tower Technology Spain » https://masdar.ae/-
/media/corporate/projects/downloads/gemasolar/gemasolarfactsheetfinaljan82017.pdf (page consultée le 31 mars 2025). 
45 Julian Atchison, « ACWA Power to explore supply chains into Europe”, Ammonia Energy, 18 février 2025. 
46 “ACWA Power will deliver 0.2 Mt/year of green hydrogen to SEFE in Germany by 2030”, Enerdata, 5 février 2025. 

https://masdar.ae/-/media/corporate/projects/downloads/gemasolar/gemasolarfactsheetfinaljan82017.pdf
https://masdar.ae/-/media/corporate/projects/downloads/gemasolar/gemasolarfactsheetfinaljan82017.pdf
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mars 2021. Mais Masdar est là aussi présente, ayant signé des accords pour collaborer dans 

le secteur de l’hydrogène avec des entreprises françaises47, norvégiennes48 et britanniques49. 

Si les pays du Golfe sont aussi actifs dans le renouvelable en Europe, c’est aussi dans l’espoir 

de coupler ces partenariats avec des accords sur les combustibles fossiles. Dans le contexte 

de l’invasion russe de l’Ukraine débutée en février 2022, l’UE vise à se passer des 

approvisionnements russes d’ici 2027. En mai 2022, les institutions européennes ont 

approuvé l’augmentation de l’objectif pour la part d’énergies renouvelables dans le mix 

énergétique européen de 40 % à 45 % d’ici 2030. Les investissements des États du Golfe dans 

le secteur des renouvelables en Europe pourraient donc contribuer à cet objectif dans le 

renouvelable, tout en proposant une solution de diversification pour les énergies fossiles. 

Dans cette perspective, les investissements des États du Golfe dans le secteur des 

renouvelables sont souvent corrélés à des accords concernant des approvisionnements en 

hydrocarbures50. En octobre 2022, le Mudabala émirati a acquis une participation dans 

l’entreprise allemande Skyborn Renewables, plus grand développeur privé d’éoliennes 

offshore au monde. Cet investissement suit la signature, en septembre 2022, d’un accord 

entre l’Allemagne et les É.A.U., intitulé Energy Security and Industry Accelerator (ESIA), qui 

vise à accélérer les projets d’intérêt commun dans le domaine de la sécurité énergétique, de 

la décarbonation et de l’action climatique. Or, cet accord a engendré, entre septembre 2022 

et décembre 2024, la conclusion de plusieurs accords entre l’ADNOC et des entreprises 

allemandes51 pour la fourniture de GNL. 

Les investissements des États du Golfe dans le secteur des renouvelables en Europe visent à 

apporter : un complément aux approvisionnements en hydrocarbures qui soit en accord 

avec les objectifs politiques de l’UE, ce qui contribue à encourager les approvisionnements 

en hydrocarbures depuis ces pays ; une diversification des portefeuilles d’investissements 

des fonds souverains et l’acquisition d’une expertise de pointe dans les technologies 

renouvelables par les entreprises de ces pays. 

 
47 Aida Cucuk, « Masdar and Lhyfe partner up for large-scale hydrogen projects in Europe», offshore Energy, 17 Janvier 2025. 
48 Hydrogen Europe, « Masdar expands green hydrogen ties with Norwegian energy firms»  
https://hydrogeneurope.eu/masdar-expands-green-hydrogen-ties-with-norwegian-energy-firms/ (page consultée le 4 Avril 
2025) 
49 « ADNOC, bp and Masdar agree to expand UAE-UK new energy partnership», ADNOC, Abu Dhabi, UAE, 17 September 2021. 
50 Li-Chen Sim, « The Gulf states: Beneficiaries of the Russia-Europe energy war? », MEI, 12 janvier 2023.  
51 RWE, SEFE, EnBW 

https://hydrogeneurope.eu/masdar-expands-green-hydrogen-ties-with-norwegian-energy-firms/
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L’Afrique, cible principale des entreprises des États du Golfe du secteur des renouvelables 

Les É.A.U. sont devenus le plus grand investisseur en Afrique, devant la Chine52. Entre 2019 

et 2023, les entreprises émiraties ont investi 110 milliards de dollars en Afrique dont 

72 milliards de dollars dans les seules énergies renouvelables.  

Depuis 2015, Masdar est très présente en Égypte. Elle y a trouvé son partenaire pour conquérir 

les marchés africains, Infinity53, avec lequel elle a fondé la coentreprise Infinity Power en 2019. 

En 2023, cette dernière a fait l’acquisition de Lekela Power, la plus grande plateforme éolienne 

d’Afrique, faisant d’Infinity Power la plus grande société d’énergies renouvelables d’Afrique, 

avec des projets opérationnels d’une puissance de 1,3 GW et des projets en développement 

d’une puissance de 14 GW54. En Mauritanie, Masdar s’est implantée dès 2013 avec une 

centrale solaire. Depuis, elle y a mis en place des installations photovoltaïques dans huit 

communautés isolées dans le cadre d’un programme d’électrification rurale financé par les 

gouvernements de Mauritanie et d’Abu Dhabi. Au-delà des grandes centrales solaires, les 

projets de ce type permettent à Masdar de montrer sa capacité à répondre aux besoins des 

zones dont le réseau n’est pas très dense, comme c’est le cas dans de nombreux pays africains. 

Infinity Power développe des projets d’hydrogène vert en Mauritanie, avec l’allemand 

Conjuncta, et en Égypte, avec l’égyptien Hassan Allam Utilities. Les Émiratis conçoivent le 

Maroc et l’Égypte comme de potentiels hubs d’exportation d’hydrogène permettant 

d’atteindre les marchés européens55. 

Les perspectives d’avenir sont importantes pour Masdar en Afrique. Bon nombre de 

collaborations y sont menées sous l’égide de l’initiative Etihad 7, lancée début 2022 par le 

gouvernement émirati. Etihad 7 aspire à fournir de l’électricité bas-carbone à 100 millions 

d’Africains d’ici 2035 en mobilisant des fonds auprès des secteurs public et privé. Dans ce 

cadre, en 2023, elle a annoncé un partenariat avec Africa50, la plateforme panafricaine 

d'investissements dans les infrastructures, afin de mobiliser des financements publics et 

privés pour développer des projets énergétiques sur le continent. Masdar a, pour sa part, 

 
52 « UAE Overtakes China as Africa’s Largest Investor », Finance World, 26 Décembre 2024.  
53 Infinity est l’une des plus grandes sociétés d’énergie renouvelable en Égypte. Elle a pour actionnaires l’Africa Finance 
Corporation (AFC) et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD). 
54 Africa Finance Corporation, Infinity Power Holdings, https://www.africafc.org/fr/our-impact/afc-investee-
companies/infinity-power-holdings (page consultée le 4 avril 2025). 
55 « Masdar accelerates green hydrogen ambitions after joining forces with UAE energy champions », Masdar, 9 Janvier 2023. 
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engagé 2 milliards de dollars de fonds propres dans cette initiative et compte apporter 8 

milliards de dollars supplémentaires sous forme de financement de projets. Ces 10 milliards 

de dollars doivent permettre de développer 10 GW d'ici 2030. Cette initiative de financement 

réunit notamment l’Abu Dhabi Fund for Development (aide financière d'un milliard de dollars), 

Etihad Credit Insurance (500 millions de dollars d'assurance-crédit) et l’entreprise privée 

émiratie AMEA Power. Cette dernière a, de son côté, engagé 1 milliard de dollars de fonds 

propres et compte apporter 4 milliards de dollars supplémentaires sous forme de financement 

de projets. Ces 5 milliards de dollars doivent permettre de développer 5 GW de projets d'ici 

203056. Alors que Masdar dispose d’une empreinte globale, AMEA Power n’est présente 

quasiment qu’en Afrique (17 pays) hormis des projets en Jordanie et en Ouzbékistan57.  

Si la présence géographique de la Saoudienne ACWA Power est moins étendue en Afrique que 

celles de ses concurrentes émiraties, la société est profondément implantée sur les marchés 

égyptien, marocain et sud-africain. En Égypte, ACWA Power opère dans le solaire, l’éolien et 

se développe dans l’hydrogène vert. La prépondérance d’ACWA Power en Égypte est le 

résultat des relations privilégiées entretenues par les autorités égyptiennes et saoudiennes. 

En Afrique du Sud, ACWA Power développe le solaire thermodynamique et l’hydrogène vert. 

Au Maroc, elle développe le solaire photovoltaïque et thermodynamique ainsi que l’éolien. Et 

elle envisage de développer l’hydrogène vert en Tunisie, ce qui serait en cohérence avec ses 

investissements en Italie et favoriserait le développement d’un corridor de transport 

d’hydrogène dans ce pays. 

En Afrique, les acteurs issus des États du Golfe, principalement Masdar, AMEA Power et 

ACWA Power, s’affirment comme des acteurs de premier plan menant la transition 

énergétique du continent. 

Asie centrale/Caucase :  un potentiel encore sous-exploité 

Les marchés d’Asie centrale sont considérés comme sous-exploités, ce qui en fait des cibles 

de choix pour les États du Golfe désireux d’étendre leur influence économique et politique58. 

 
56 « COP28 Presidency announces $4.5 billion UAE finance initiative to unlock Africa's clean energy potential», Emirates News 
Agency – WAM, 5 septembre 2023. 
57 AMEA Power développe des projets en Égypte, Tunisie, Maroc, Mauritanie, Mali, Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Togo, Tchad, 
Djibouti, Éthiopie, Ouganda, Kenya, Angola, Mozambique, Malawi, Afrique du Sud. 
58 Tobias Zumbraegel, « The Technopolitics of Hydrogen: Arab Gulf States’ Pursuit of Significance in a Climate-Constrained 
World», in Geoforum 158 (2025). 
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La quasi-totalité des investissements des États du Golfe en Asie centrale concerne les énergies 

renouvelables59. La cible principale de ces investissements est l’Ouzbékistan, où Masdar, 

implantée depuis 2021, croît rapidement. L’Ouzbékistan est même un des principaux marchés 

d’ACWA Power au monde, au sein duquel, outre l’éolien et le photovoltaïque, elle a inauguré 

en 2023 son deuxième projet d'hydrogène vert à grande échelle après celui de NEOM. Masdar 

et ACWA Power se tournent désormais vers le Kazakhstan. En marge de la COP 28, les 

gouvernements kazakh et émirati ont signé un protocole d’accord portant sur le 

développement de 10 GW de projets énergétiques bas-carbones au Kazakhstan60, ce qui 

illustre encore le lien que les É.A.U. font entre leur engagement dans la gouvernance 

climatique mondiale et les opportunités commerciales. 

Dans le Caucase, c’est l’Azerbaïdjan qui s’impose comme une destination privilégiée des 

investissements des acteurs issus du Golfe. Ce pays, producteur de gaz, souhaite augmenter 

les exportations de ce combustible vers l’Europe et développe donc les énergies renouvelables 

pour répondre à sa demande locale. Masdar61 et ACWA Power y développent leurs projets 

respectifs, mais les deux entreprises concurrentes ont également décidé de s’allier dans un 

protocole d’accord avec SOCAR Green pour développer des projets éoliens offshore 

ensemble62.  

Asie du Sud-Est, des marchés très prometteurs 

La décarbonation des pays d’Asie du Sud-Est offre d’importantes opportunités pour les acteurs 

issus du Golfe. Cette région abrite d’importants marchés encore fortement dépendants du 

charbon. En Indonésie, en 2022, 66 % de la production d'électricité reposait sur ce dernier.  

C’est dans ce pays, en 2023, que Masdar a inauguré son premier projet de la région qui est 

également sa première centrale solaire flottante. Ce genre de projet permet d’acquérir une 

expérience et un savoir-faire précieux réemployables au sein des petits États de la péninsule 

arabique dont les contraintes foncières pourraient encourager la mise en œuvre de grands 

projets offshore permettant d’atteindre les objectifs locaux de développement des 

 
59 Vinokurov, E. (ed.), Malakhov, A., Zaboev, A., Omarov, A., Khaibrakhmanov, T, « Mutual Investments on the Eurasian 
Continent: New and Traditional Partners », Report 25/1. Almaty: Eurasian Development Bank 
60 « Kazakhstan signs deals with Masdar, ACWA and TotalEnergies for 3 GW of wind», Enerdata, 5 décembre 2023. 
61 Masdar est également présente en Arménie où elle développe une centrale photovoltaïque de 200MW. 
62 « Masdar, SOCAR Green and ACWA Power Sign MoU to Explore the Development of 3.5GW of offshore Wind Projects in 
the Republic of Azerbaijan», Masdar, 14 novembre 2024. 
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renouvelables. Une potentielle augmentation de la capacité de la centrale pourrait permettre 

d’exporter, via câbles sous-marins63, de l’électricité à destination de Singapour dont la 

superficie terrestre limite le développement de capacités de production locales64. En 

Indonésie, Masdar a également fait ses débuts dans la géothermie en 2023. Suivant les traces 

de Masdar, ACWA Power développe en Indonésie ses deux premières centrales solaires 

flottantes. Elle y développe également un projet d’hydrogène vert65. Avant l’Indonésie, ACWA 

Power s’était implantée en Asie du Sud-Est avec une centrale solaire au Vietnam en 2019. 

Capitalisant sur l’expérience acquise en Indonésie, Masdar étudie la possibilité de développer 

une centrale solaire flottante en Malaisie et plus largement d’y installer 10 GW de projets66. 

ACWA Power souhaite y investir plus de 10 milliards de dollars en 10 ans67.  

À la COP28, les É.A.U. ont annoncé vouloir développer 6,6 GW de capacité d’énergie propre 

en Inde, dont 1,2 GW de projets éoliens et solaires. Ces projets devraient être financés par le 

fonds privé émirati pour le climat Alterra68. En Inde, l’Abu Dhabi Investment Authority est 

actionnaire de ReNew Energy Global et Greenko, qui opèrent chacune plus 10 GW de projets 

d’énergies renouvelables. En 2022, Mubadala, en collaboration avec BlackRock Real Assets, a 

investi dans Tata Power Renewables qui vise à contribuer à hauteur de 6 % au réseau 

électrique indien d’ici 2030, soit une capacité de 30 GW. 

Interconnecter les marchés 

En plus de développer des capacités de production d’électricité à base d’énergies 

renouvelables dans différentes régions du monde, les É.A.U. investissent dans le 

développement de capacités de transport permettant l’interconnexion de ces régions. En 

2023, TAQA a investi dans le projet Xlinks qui vise à mettre en place les plus longs câbles HVDC 

sous-marins au monde pour transporter 3,6 GW d’électricité produite à partir d’énergie 

renouvelable au Maroc jusqu’au Royaume-Uni69. Lors de la COP 28, TAQA a signé un protocole 

d’accord pour devenir actionnaire du Great Sea Interconnector, un projet d’interconnexion 

 
63 Ces câbles seraient mis en place par EDF. 
64 Dania Saadi, « UAE's Masdar, partners mull 1.2 GW of renewables exports to Singapore from Indonesia», S&P Global, 18 
janvier 2022. 
65 « Acwa Power signs deal to develop the largest green hydrogen project in Indonesia », Acwa Power, 6 décembre 2023. 
66 « Masdar and others partner for Malaysian floating solar project », Power Technology, 7 novembre 2024. 
67 « ACWA Power eyes collaboration with strategic M’sian partners on renewable energy projects, says Anwar », MIDA, 29 
avril 2024. 
68 John Benny, « UAE to develop 6.6 gigawatt of clean energy capacity in India, top Cop28 official says », The National, 1 
décembre 2023. 
69 « Xlinks’ first-of-a-kind renewable energy project secures backing from TAQA and Octopus Energy », TAQA, 26 Avril 2023. 
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électrique de 2 GW qui doit relier la Grèce à Chypre dans un premier temps puis Chypre à 

Israël70. En 2023, l'Inde a annoncé négocier avec les É.A.U. en vue d'établir une 

interconnexion électrique sous-marine de 2,5 GW via la mer d'Arabie pour transporter de 

l’électricité faite à partir d’énergies renouvelables. Le décalage horaire entre l’Inde et la 

péninsule arabique permettrait d’optimiser l’usage de l’énergie solaire. 

 

Chine, un partenaire incontournable 

Les projets d’énergies renouvelables développés par les acteurs issus du Golfe sont 

dépendants des fournisseurs de technologies chinois qui fabriquent environ 80 % des 

composants solaires et plus de 60 % des composants éoliens avec des coûts particulièrement 

bas. Avant 2020, les projets éoliens réalisés dans la péninsule arabique avaient tendance à 

être fournis par des fabricants américains ou européens. Plus récemment, les fabricants 

chinois de turbines ont remporté les appels d’offres pour des projets dans la péninsule 

arabique et en Ouzbékistan notamment71. Cela rend les bénéficiaires des projets menés par 

les entreprises du Golfe vulnérables à des ruptures d’approvisionnement en provenance de 

Chine. Contrairement à ce que l’on observe chez les acteurs occidentaux, la coopération avec 

la Chine n’a pas suscité une crainte exacerbée des vulnérabilités. Cependant, les acteurs du 

Golfe restent conscients des risques et reconnaissent l’importance de diversifier leurs chaînes 

d’approvisionnement et surtout de localiser stratégiquement la production afin de réduire les 

risques. Ces partenariats s’illustrent dans l’accord de coopération signé par Saudi Aramco avec 

China National Building Material Group en 2024 pour explorer de potentielles collaborations 

visant à établir en Arabie saoudite des capacités de production de pales d’éoliennes, de 

réservoirs de stockage d’hydrogène, de matériaux de construction bas-carbones et de 

solutions de stockage d’énergie72. Masdar, quant à elle, espère profiter des difficultés 

financières de l’industrie solaire chinoise (causée par la surproduction) pour y acquérir des 

participations73. 

Le rôle des entreprises chinoises dans les projets des entreprises du Golfe a évolué, passant 

de simple fournisseur de composants ou sous-traitant « Engineering, Procurement and 

 
70 Nadja Skopljak, « TAQA eyes joining 900-kilometer European interconnector », offshore Energy, 19 Décembre 2023. 
71 Li-Chen Sim et Steven Griffiths, « Renewable energy supply chains between China and the Gulf states: Resilient or 
vulnerable? », Energy Strategy Reviews 56 (Novembre 2024). 
72 « Aramco and China National Building Material Group announce strategic collaboration », Aramco, 24 septembre 2024. 
73 Al Shasia, « Masdar targets Chinese solar assets amid UAE’s renewable energy push », KrASIA, 7 octobre 2024. 
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Construction74 » (EPC) à celui de codéveloppeurs et investisseurs75. Bien que les sources de 

financement des projets menés par les acteurs du Golfe soient relativement diversifiées76, les 

acteurs chinois sont en train de structurer leurs relations avec les acteurs du Golfe. En 2024, 

Masdar et le Silk Road Fund ont signé un protocole d’accord pour explorer les possibilités de 

co-investissements dans des projets d’énergies renouvelables dans les pays traversés par les 

nouvelles routes de la Soie (Belt and Road Initiative-BRI)77. En 2019, déjà, le Silk Road Fund a 

acquis une participation de 49 % dans ACWA Power RenewCo, la filiale qui détient les actifs 

solaires thermodynamiques, photovoltaïques et éoliens d'ACWA Power aux É.A.U., en Afrique 

du Sud, en Jordanie, en Égypte et au Maroc78. En 2022, ACWA Power a signé des accords avec 

des entités chinoises relativement au financement et à la construction des projets d’ACWA 

Power dans les pays de la BRI79. En conséquence, en 2024, China Southern Power Grid a acquis 

une participation de 35 % dans deux des projets éoliens d’ACWA Power en Ouzbékistan80. 

ACWA Power a une véritable stratégie qui lui a même permis de pénétrer le marché chinois 

en 2025 avec des accords d’investissements pour développer 1 GW de projets renouvelables 

à travers le pays81. L’entreprise a ouvert son premier centre d’innovation à l’étranger à 

Shanghai82. Ce centre vise à stimuler l’innovation dans cinq secteurs : photovoltaïque, éolien, 

stockage d’énergie, hydrogène vert et dessalement de l’eau de mer.  

Comme avec les Européens, les relations des États du Golfe avec la Chine sont cimentées par 

les fournitures d’hydrocarbures de ces premiers à cette dernière. Les échanges dans le 

secteur des renouvelables sont donc à considérer dans le contexte plus large d’échanges 

énergétiques qui gardent les hydrocarbures comme fondement. De plus, les États du Golfe 

et la Chine partagent un modèle capitaliste stato-centré au sein duquel différentes branches 

 
74 Le contrat EPC est un contrat de construction qui couvre tout ce qui concerne le design, les fournitures nécessaires, la 
construction et les services complémentaires. 
75 « China – a key player in the Gulf countries' renewable energy projects », DENTONS, 18 décembre 2024. 
76 Li-Chen et Steven Griffiths, « The Future of China-Gulf Solar and Wind Supply Chains », Global Policy (2024). 
77 « Masdar and Silk Road Fund Sign Co-investment Agreement for Renewable Energy Projects », Masdar, 22 novembre 2024.  
78 « Silk road fund becomes a 49% shareholder in ACWA power renewable energy holding LTD », ACWA POWER, 23 juin 2019. 
79 Industrial and Commercial Bank of China (ICBC), Bank of China, SPIC Huanghe Hydropower Development Company, China 
Southern Power Grid International, Power China International Group, China Energy International Group, Jinko Solar Company, 
Sungrow Power Supply Company et Jolywood Solar Technology Company.    
80 « China southern power grid to become co-investor in ACWA power’s central Asia projet », Communiqué de presse, 
Tashkent, Uzbekistan, 17 juillet 2024. 
81 « ACWA Power marks milestone entry into China’s renewable energy market », Communiqué de presse, Riyadh, Saudi 
Arabia, 14 janvier 2025. 
82 « ACWA Power launches its first overseas innovation centre in China », Communiqué de presse, Shanghai, China, 9 mars 
2025. 
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d’entreprises étatiques agissent à la fois en tant que fournisseurs et développeurs. Cette 

similitude d’approche permet des liens profonds, illustrés par le fait que les É.A.U. (depuis 

2018) et l’Arabie saoudite (2022) ont un partenariat stratégique global avec la Chine, ce qui 

constitue la plus haute forme d’engagement bilatéral accordée par la Chine. Ces éléments 

laissent présager un avenir prometteur pour les relations des États du Golfe avec la Chine dans 

le secteur des renouvelables.  

 

2. Investissements extérieurs des É.A.U. et de l’Arabie saoudite dans le 

secteur minier 

Comme le montre le secteur des énergies renouvelables, les pays du Golfe ne sont pas 

condamnés à être des « perdants » de la transition énergétique. Ils sont dynamiques dans le 

secteur des « métaux stratégiques », axe clé de leurs stratégies de diversification 

économiques et représentant des sources potentielles de rendements à long terme.  

Aux É.A.U. et en Arabie saoudite, deux acteurs ont émergé et visent à fournir à leur pays les 

minerais nécessaires à la transition énergétique, au numérique et à la défense : l’International 

Resources Holding (IRH) pour les É.A.U. et Manara Minerals Investment Co. pour l’Arabie 

saoudite. Fondée en 2022, l’IRH est une filiale de l’International Holding Co. PJSC, l’empire 

commercial du conseiller à la sécurité nationale des É.A.U. et frère du prince héritier 

Mohammed ben Zayed Al Nahyane, Tahnoun ben Zayed Al Nahyane. Sa stratégie est d’acheter 

directement des concessions minières plutôt que de fournir des investissements à d’autres 

acteurs pour s’approvisionner en matières premières83. Pour ce faire, elle passe généralement 

par la constitution de joint-ventures. Côte saoudien, Manaraest une coentreprise entre 

Ma’aden et le PIF créée en 2023. Elle vise à sécuriser l’approvisionnement en métaux saoudien 

via des investissements minoritaires dans des projets établis de sociétés minières de premier 

plan telles que BHP Group Ltd. et Rio Tinto Ltd., Manara compte investir entre 25 et 

30 milliards de dollars à travers le monde au cours de la prochaine décennie84 et ses priorités 

sont le cuivre, le nickel et le lithium85. La différence de stratégie entre IRH et Manara peut 

 
83 « Abu Dhabi conglomerate embarks on flurry of mining deals », Financial Times, 26 mai 2024. 
84 « Future Minerals Forum: Saudi Arabia inks key mining agreements with 4 nations », Arab News, 10 janvier 2024.   
85 Meike Schulze and Mark Schrolle, « Saudi Arabia Strives to Become Major Player in Mineral Supply Chains », SWP Comment. 
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s’expliquer par le fait que l’Arabie saoudite dispose de ressources minières sur son sol, ce qui 

n’est pas le cas des É.A.U. Ainsi, les Saoudiens ne cherchent qu’à s’assurer des 

approvisionnements complémentaires tandis que les Émiratis ont besoin d’un plus grand 

contrôle sur les chaînes d’approvisionnement pour répondre à leurs besoins. Le but des 

Émiratis et des Saoudiens reste de transformer ces minerais sur le territoire national afin de 

produire des biens industriels à haute valeur ajoutée86. Dans le cadre de la « Vision 2030 », le 

secteur minier doit devenir le troisième pilier industriel de l'Arabie saoudite après l'industrie 

pétrogazière et la pétrochimie. 

Afrique 

Le potentiel minier de l’Afrique est sous-exploité en raison du manque d’investissements. Le 

continent n’attire que 15 % des investissements mondiaux dans le domaine de la prospection, 

notamment en raison des risques présents dans la région87. Dans ce contexte, les acteurs issus 

du Golfe peuvent jouer un rôle important, car les ressources financières dont ils disposent leur 

permettent de prendre plus de risque dans leurs stratégies d’investissements. 

L’Afrique occupe une place déjà centrale dans l’approvisionnement en minerais des pays du 

Golfe. La péninsule arabique est la région du monde la plus dépendante aux exportations 

africaines de minerais extraits non transformés (presque 30 % des importations) et la seconde 

région du monde la plus dépendante aux exportations africaines de minerais transformés 

(environ 40 % des importations) après l’Europe. D’après l’AFD, l’Afrique est le principal 

fournisseur du Moyen-Orient pour l’or (45 %), pour les minerais de cuivre (49 %), de chrome 

(98 %), de phosphate (90 %), de bauxite (79 %) et de titane (40 %). L’Afrique représente 88 % 

des approvisionnements en cuivre de l’Arabie saoudite et 87 % pour les É.A.U.. À titre de 

comparaison les pays africains en représentent 52 % pour l’Inde, 34 % pour l’UE et 22 % pour 

la Chine. 

 

 

 
86 Les Saoudiens ont, par exemple, pour objectif de construire 500 000 véhicules électriques par an d’ici 2030. 
87 Julien Gourdon et Hugo Lapeyronie, « Le potentiel minier de l’Afrique : Panorama, enjeux et défis », Éditions AFD, 19 août 
2024. 
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Figure 7 : Poids des exportations africaines dans les importations de minerais 

 

Source : Agence française de développement88 

Les É.A.U. sont la principale cible des exportations en valeur de minerais et métaux du 

continent africain (24 %)89. Cette statistique est sans doute due à la place centrale que les 

É.A.U. occupent dans le commerce mondial de l’or, mais elle est aussi le résultat du fait que, 

jusqu’à récemment, la stratégie émiratie d’investissement dans le secteur minier était 

exclusivement concentrée sur l’Afrique comme le montre le tableau ci-dessous. 

Tableau 5 : Répartition des investissements des principaux investisseurs miniers  
entre 2018 et 2022 

Investisseurs 
Afrique Amérique latine Australie 

M USD (%) M USD (%) M USD (%) 
Canada 20 462,9             9,5  53 177,5  24,6             1 125,6      0,5  

Royaume-Uni         18 382,6            36,9             8 237,1  16,5             5 773,7         11,6  

Australie         18 331,5          16,0          20 027,8           17,5          55 166,0          48,2  

Afrique du Sud            8 879,9       54,3             4 196,9            25,7             2 884,0        17,6  

Chine            4 312,8         30,2             1 279,9               9,0                620,0          4,3  

UE            1 348,1          22,0             1 130,3             18,5                         -             -    

États-Unis            1 330,2            2,8             2 889,9               6,1             4 217,7           9,0  

Maroc               397,0       100,0                         -                    -                           -                   -    

Inde               392,4          37,0                         -                     -                           -                -    

Japon               313,8             50,4                154,1  4,7                   61,9  9,9  

Russie                  36,0               0,5                         -                   -                        4,0  0,1  

EAU                  12,0         100,0             -            -                     -                   -    

Brésil                        -             -               5 379,8            65,3                      9,2              0,1  

Total         74 411,7          15,3   98,556,1    20,3       69 946,0          14,4  

Source : Agence française de développement90 

 
88 Ibid. : 87 
89 Devant la Chine (22 %). 
90 Ibid. : 87  
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Dès 2013, les É.A.U. ont investi en Guinée dans la production de bauxite91. Depuis, des entités 

émiraties ont continué de participer au développement des infrastructures minières, 

routières, ferroviaires et portuaires guinéennes92. Disposant d’une énergie abondante et peu 

chère facilitant la fonderie, les États du Golfe se sont affirmés comme d’importants 

producteurs d’aluminium93, pour qui la Guinée est un fournisseur absolument essentiel. Les 

É.A.U. ont également des ambitions en matière de production locale d’acier, ce qui s’est 

traduit par la création, en 2022, d’une coentreprise par Emirates Steel en Mauritanie en vue 

de produire des granulés d’oxyde de fer94.  

Pour renforcer leur rôle dans le secteur minier africain, les É.A.U. concluent des accords 

intergouvernementaux qui ouvrent la voie aux acteurs privés émiratis. En 2023, lors de la 

visite en RDC de Cheikh Shakhbut Ben Nahyan Al Nahyan, ministre d’État des É.A.U., la Sakima, 

une entreprise parapublique congolaise, a signé un accord avec l’entreprise émiratie Primera 

Mining Limited95 pour développer « plus de 4 mines industrielles » dans les provinces du Sud-

Kivu et du Maniema96. La Sakima a des concessions pour l’exploitation de l’étain, du tantale, 

du tungstène et de l’or dans cette partie de la RDC. Toutefois, le communiqué ne précise pas 

le type de minerais qui seront extraits. En juillet 2023, les É.A.U. ont signé un protocole 

d’accord avec la Zambie pour l’exploration minière. En décembre 2023, IRH a fait son entrée 

sur le devant de la scène minière par l’acquisition d’une participation de 51 % dans la mine de 

cuivre de Mopani en Zambie. Pourtant, à l’été 2023, la liste d’acheteurs potentiels pour cet 

actif minier, qui appartenait autrefois à Glencore PLC, avait été réduite au chinois Zijin Mining 

Group et au sud-africain Sibanye Stillwater. C’est alors que la jeune IRH a semblé faire 

irruption dans la procédure. Mais dans les coulisses, la société mère d’IRH, International 

 
91 Stanley Carvalho and Regan Doherty, « UAE's Mubadala, Guinea sign $5 billion bauxite, alumina deal », Reuters, 25 
novembre 2013. 
92 Diawo Barry, « Guinée – Mines : l’émirati MCI veut réussir le très cher pari du corridor sud », Jeune Afrique, 10 février 2022. 
93 Au cours de la dernière décennie, la région est devenue la deuxième région productrice d’aluminium derrière la Chine qui 
domine de très loin le marché (56,7 % de la production mondiale en 2020). Sur 40 pays producteurs, en 2020, les É.A.U. 
étaient cinquième avec 3,8 % de la production mondiale, Bahreïn étant septième (2,3 % de la production), l’Arabie saoudite 
était onzième et enfin Oman dix-neuvième. 
94 Fareed Rahman, « Emirates Steel explores JV option with Mauritanian mining company SNIM », The National, 1 mars 2022. 
95 En avril 2023, le fondateur de Primera Group, Sibtein Alibhai, a quitté l’entreprise pour devenir le responsable de la stratégie 
d’IRH. Des soupçons, non confirmés, ont été émis quant à une potentielle absorption de Primera par IRH. 
https://www.bnnbloomberg.ca/investing/2024/07/10/irh-mining-dealmaker-has-met-with-congo-gold-smugglers-un-says/ 
96 Nelly Fualdes et Louise Margolin, « En RDC, le méga-contrat émirati provoque la colère d’entreprises minières locales », 
Jeune Afrique, 13 mai 2023. 
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Holding Co. PJSC, courtisait le gouvernement zambien depuis près de deux ans97. Après 

Mopani, en 2024, IRH s’est encore confrontée aux intérêts chinois en essayant de doubler 

JCHX Mining Management pour l’acquisition d’une participation de 80 % dans la mine de 

cuivre zambienne de Lubambe98. Finalement, IRH n’a pas remporté le bras de fer engagé avec 

JCHX. Aux alentours de la même période IRH a renoncé à sa volonté d’acquérir une 

participation dans les mines de cuivre de l’indien Vedanta en Zambie, en raison d’un désaccord 

sur le prix99. En 2024, en Angola, IRH a signé des accords de coentreprise pour l’extraction de 

minerai de fer sur deux sites100. IRH souhaite également développer ses activités au Burundi, 

en RDC, en Afrique du Sud, en Tanzanie et au Zimbabwe101. En avril 2024, les É.A.U. ont signé 

un accord de coopération en matière d’investissements miniers avec le Kenya, un pays qui 

détient du cuivre et du tantale102.   

Comme les É.A.U., l’Arabie saoudite aspire à devenir un acteur important dans le secteur 

minier africain. Ma’aden a pénétré le continent en 2019 en rachetant le distributeur de 

fertilisants Meridian. De ce fait, Ma’aden contrôle 48 % du marché des fertilisants en Afrique 

australe et orientale. Ainsi, la stratégie africaine du géant minier saoudien n’a pas que pour 

but d’assurer l’approvisionnement nécessaire aux industries bas-carbone, elle sert aussi un 

autre secteur d’intérêt prioritaire des États du Golfe, le développement agricole. En 2024, 

l’Arabie saoudite a annoncé sa volonté d'investir 10 milliards de dollars dans le secteur minier 

en Afrique au cours des cinq prochaines années. L’édition de 2024 du Future Minerals Forum 

a permis de signer des accords de coopération avec l’Égypte, le Maroc et la RDC103 tandis que 

l’édition de 2025 a permis de signer des accords avec Djibouti et la Zambie104.  Manara négocie 

actuellement, auprès du Canadien First Quantum, l’acquisition d’une participation de 15 à 

20 % dans des mines zambiennes de cuivre et de nickel105. En 2024, les États-Unis et l’Arabie 

 
97 Harry Dempsey and Chloe Cornish, « There’s a new force sweeping the global mining sector — and it's huge », Financial 
Post, 1 avril 2024. 
98 « Après Mopani, l’émirati IRH veut élargir son empreinte sur le cuivre zambien avec la mine Lubambe », Agence Ecofin, 28 
mars 2024. 
99 « Cuivre : la société émiratie IRH renonce aux actifs de Vedanta en Zambie », Agence Ecofin, 4 juillet 2024. 
100 « Abu Dhabi’s IHC plans $1bln of mining acquisitions in 2024, signs JVs in Africa », ZAWYA, 27 mai 2024.  
101 « UAE's IRH eyes mining, energy and logistics projects in South Africa », Reuters, 30 septembre 2024. 
102 « UAE, Kenya sign investment MoU to develop mining, technology sectors », Emirates News Agency-WAM, Abu Dhabi, 24 
avril 2024.   
103 Kit Million Ross, « Saudi Arabia signs mining deals with four nations », Mining Technology, 10 janvier 2024.   
104 « Saudi Arabia signs mining deals with 6 countries », Saudi Gazette, 14 janvier 2025. 
105 « Zambia says Saudi’s Manara interested in its copper assets », Reuters, 16 janvier 2025. 
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saoudite ont discuté d'un partenariat potentiel sur les chaînes de valeurs des minerais 

africains106. 

Amérique latine 

Après l’Afrique, l’Amérique latine apparaît comme la seconde région avec le plus de potentiel 

aux yeux des investisseurs du Golfe. En son sein, le Brésil attire toutes les attentions. Ce pays 

cherche à développer les filières des terres rares, du lithium, du cobalt, du nickel et du cuivre 

pour réduire sa dépendance au minerai de fer, qui représente actuellement près des deux 

tiers de sa production minière. En 2023, Manara a acquis une participation de 10 % dans Vale 

Base Metals afin de renforcer ses actifs de cuivre et de nickel107. Ma’aden a ouvert son premier 

bureau en Amérique latine à São Paulo afin de développer ses activités au Brésil. En 2025, le 

Brésil et les É.A.U. ont signé un protocole d'accord prévoyant des investissements dans 

l’exploration, l'exploitation et la transformation de minerais108. 

Le Chili est un autre grand pays minier d’Amérique latine. Depuis 2024, l’entreprise chilienne 

Codelco est en discussion avec Manara pour des investissements dans le lithium, le cuivre et 

le minerai de fer. De leur côté, les Chiliens sont intéressés par l’opportunité d’augmenter leurs 

importations d’engrais phosphatés depuis l’Arabie saoudite, ainsi que par des transferts de 

technologies, notamment dans le domaine du dessalement109. Les représentants saoudiens 

ont aussi prospecté au Pérou et en Argentine110. En 2025, l’Argentine et les É.A.U. ont signé 

un protocole d'accord pour renforcer leur coopération dans le secteur minier111. 

Asie 

En Asie, l’Arabie saoudite et les É.A.U. travaillent à approfondir leurs relations dans le secteur 

minier avec l'Inde, l’Indonésie et les pays d’Asie centrale. Pour l’instant, c’est au Pakistan que 

les projets se concrétisent. Depuis 2024, l’Arabie saoudite est en pourparlers avec le Pakistan 

pour acquérir une participation de 15 % dans le projet Reko Diq, l’un des plus grands actifs 

non exploités de cuivre et d’or au monde112, situé au Baloutchistan, une zone dont l’instabilité 

 
106 « US, Saudi Arabia in talks to secure metals in Africa, Wall Street Journal reports », Reuters, 10 septembre 2023. 
107 « Saudi Arabia’s Ma’aden to acquire 10% of Brazil base metals firm », Mining.com, 30 juillet 2013.   
108 Neil Halligan, « Brazil and UAE sign minerals exploration deal », AGBI, 14 janvier 2025. 
109 Cecilia Jamasmie, « Codelco, Saudi Arabia eye joint copper investments », Mining.com, 17 janvier 2025. 
110 « Saudi eyes Brazil in FDI minerals drive », FDI Intelligence, 10 février 2025. 
111 « UAE and Argentina Sign Investment Memorandum to Strengthen Minerals Sector Cooperation », United Arab Emirates 
Ministry of Investment, 6 février 2025. 
112 Neil Halligan, « Saudi Arabia chases 15% stake in Pakistan’s Reko Diq mine », AGBI, 3 janvier 2025. 
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géopolitique pourrait décourager les investisseurs occidentaux113. La mine est détenue à 50 % 

par l’entreprise canadienne Barrick Gold, trois entreprises d’État pakistanaises en possèdent 

25 % et le gouvernement du Baloutchistan en détient les 25 % restants. Sans doute pour 

convaincre l’État pakistanais de céder 15 % de ses parts à Manara, tout en voulant mettre en 

place l’environnement nécessaire à la rentabilisation de cet investissement potentiel, l’Arabie 

saoudite propose d’investir plus de 100 millions de dollars dans les infrastructures minières 

pakistanaises via le Saudi Development Fund114. En 2025, IRH a signé un protocole d’accord 

avec le pakistanais Mari Energies pour établir un projet d’exploration de cuivre et d’or au 

Baloutchistan115. Parallèlement, AD Ports Group et Etihad Rail ont signé des protocoles 

d’accords visant à développer les infrastructures de transport du Pakistan. L’approche 

déployée par l’Arabie saoudite et les É.A.U. au Pakistan, qui consiste à fournir des 

investissements complémentaires à ceux dédiés directement à l’exploitation des mines, est 

traitée plus en détail dans la sous-partie suivante.  

Une vision holistique des chaînes d’approvisionnement 

La sécurisation de l’approvisionnement en minerais ne passe pas que par les 

investissements dans les capacités de production, mais aussi par les investissements dans 

les infrastructures de transport. Pour ce faire, via leurs entreprises publiques DP World 

(troisième exploitant portuaire au monde) et AD Ports Group, les Émiratis disposent des outils 

nécessaires pour bâtir un écosystème d’infrastructures cohérent. DP World prévoit d’investir 

3 milliards de dollars ces cinq prochaines années dans la construction d’infrastructures 

portuaires en Afrique spécifiquement pour répondre à la demande croissante en minerais 

critiques116. DP World et AD Ports Group exploitent ou développent plus de 15 actifs 

portuaires117 en Afrique118. DP World étend également sa présence en Amérique latine, où 

elle est déjà présente au Pérou, en Équateur, en Argentine, au Brésil et au Chili.  

 
113 Harry Dempsey and Chloe Cornish, « There’s a new force sweeping the global mining sector — and it's huge », Financial 
Post, 1 avril 2024. 
114 Neil Halligan, « Saudi development fund might invest $100m in Pakistan mining », AGBI, 16 janvier 2025. 
115 Ashfaq Ahmed, « UAE-Pakistan sign vital MoUs covering gold mining, railway expansion and economic zone » , Gulf News, 
27 février 2025. 
116 Julien Bouissou, Marion Douet, Benjamin Martinez, Victor Simonnet, « La course mondiale aux métaux « stratégiques » 
dans les sous-sols encore inexploités de l’Afrique », Le Monde, 3 février 2025. 
117 DP World est implantée en Algérie, en Égypte, au Somaliland, en Somalie, en Tanzanie, au Mozambique, en Angola, au 
Sénégal, en RDC, au Rwanda et en Afrique du Sud. AD Ports Group est implantée au Soudan, en Tanzanie, en Angola, au 
Congo-Brazzaville et en Égypte. 
118 Liz Bains, « Africa’s port assets are irresistible for the UAE », AGBI, 25 novembre 2024. 



  
 

49 
 

                                                                                                 RAPPORT  I  Avril 2025 

 
 

 La mise en cohérence des investissements dans les pays disposant de ressources minières 

peut même dépasser la complémentarité production/transport pour inclure 

l’approvisionnement en électricité et même la santé119. Cette mise en place d’un « 

écosystème d’investissements » est une formule particulièrement attractive dans des zones 

en déficit d’infrastructures comme l’Afrique. Toutefois, les investissements en provenance 

des acteurs du Golfe soulèvent l’inquiétude de voir se reproduire des accords « ressources-

pour-infrastructures » tels que pratiqués par la Chine dans le cadre de la BRI120. Ces accords 

ont parfois placé les pays cibles dans une situation de fort endettement avec des 

infrastructures finalement déficitaires.  

Les Émiratis ont pour objectif de construire des chaînes de valeurs qu’ils maitriseraient de 

bout en bout (exploration, production, transport, transformation, commerce). Leur contrôle 

implique leur sécurisation ce qui induit une implication militaire des É.A.U. Cette implication 

se fait croissante en Afrique via divers partenariats sécuritaires et la fourniture de matériel 

militaire en vue de contribuer à la stabilité géopolitique de la région nécessaire au 

développement des projets à long terme que sont les mines et au développement des 

échanges commerciaux121. Ainsi, le développement de l’industrie de défense émiratie, qui est 

un des objectifs annoncés de la diversification de l’économie locale, nécessite un 

approvisionnement croissant en minerais tandis que ce dernier nécessite le développement 

des capacités de défense. 

3. Le non-alignement géopolitique, un vecteur d’attractivité pour les États 

du Golfe dans le secteur minier  

Pour les pays riches en ressources minières, la montée en puissance des États du Golfe 

représente une troisième voie offrant une alternative pour l’investissement qui permet 

d'atténuer l'impact de la confrontation des intérêts occidentaux et chinois. Si ces derniers sont 

généralement mutuellement exclusifs, les pays du Golfe arrivent à les articuler à leurs propres 

stratégies, incarnant ainsi une voie médiane. Il s'agit pour les pays riches en ressources 

minières de ne pas mettre leurs « œufs dans le même panier », selon l'expression employée 

 
119 Harry Dempsey and Chloe Cornish, « There’s a new force sweeping the global mining sector — and it's huge », Financial 
Post, 1 avril 2024. 
120 Ibid. 
121 Eleonora Ardemagni, « Minerals (also) for Defence: Unlocking the Emirati Mining Rush », Italian Institute for International 
Political Studies, 23 julliet 2024.  
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par le président zambien Hakainde Hichilema122. La diplomatie américaine elle-même 

encouragerait les investissements des États du Golfe dans le secteur minier de zones que les 

acteurs occidentaux estiment trop risquées, et ce afin de limiter le rôle de la Chine123. Les 

États-Unis voient d’un bon œil le rôle croissant des États du Golfe dans le secteur minier, car 

il pourrait contribuer à briser le monopole de la Chine sur les chaînes de valeurs des minerais 

critiques.  

Pour les entreprises minières internationales, qui cherchent à surmonter les limites imposées 

par la confrontation entre les États-Unis et la Chine, la péninsule arabique offre un lieu 

« neutre » pour développer leurs activités, que ce soit la transformation des minerais voire 

même l’installation du siège social. « La demande d'aimants non fabriqués en Chine est 

importante dans des régions comme l'Europe, l'Amérique du Nord, le Japon et la Corée. Si 

nous parvenons à produire des aimants en Arabie saoudite, nous gagnerons une position clé 

sur le marché mondial », déclarait Charles Lew, dirigeant de la société minière australienne 

Hastings Technology Metals, pour justifier le fait que son entreprise envisageait l’éventualité 

de construire une raffinerie de terres rares dans le Royaume124. Dans le même esprit, alors 

que la Chine contrôle les deux tiers du marché de la transformation de lithium, la société 

minière autrichienne European Lithium a annoncé, en 2024, avoir signé un accord avec 

l’investisseur saoudien Obeikan Group pour créer une coentreprise qui développera et 

exploitera une usine d’hydroxyde de lithium en Arabie saoudite. L'usine, la deuxième du genre 

en Arabie saoudite, sera approvisionnée en concentré de spodumène de lithium extrait en 

Autriche125.  

Un lieu « neutre » pour faciliter les échanges internationaux, tout en se plaçant au cœur de 

ceux-ci, c’est également ce que l’Arabie saoudite entend proposer en organisant le Future 

Minerals Forum depuis 2022. À chaque voyage d’une délégation saoudienne à l’étranger pour 

visiter des exploitations minières, et potentiellement investir sur place, une invitation au FMF 

 
122 Harry Dempsey and Chloe Cornish, « There’s a new force sweeping the global mining sector — and it's huge », Financial 
Post, 1 avril 2024. 
123 Meike Schulze and Mark Schrolle, « Saudi Arabia Strives to Become Major Player in Mineral Supply Chains », SWP 
Comment. 
124 Proactive, « Hastings Technology Metals Ltd » https://www.proactiveinvestors.co.uk/ASX:HAS/Hastings-Technology-
Metals-Ltd (page consultée le 4 avril 2025). 
125 « European Lithium joins 50:50 joint venture to develop lithium hydroxide plant in Saudi Arabia », S&P Global, 5 juillet 
2024. 

https://www.proactiveinvestors.co.uk/ASX:HAS/Hastings-Technology-Metals-Ltd
https://www.proactiveinvestors.co.uk/ASX:HAS/Hastings-Technology-Metals-Ltd
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est présentée, accompagnée d’une incitation à explorer les opportunités d’investissements 

dans les mines saoudiennes. 

Pour ce qui est des approvisionnements, l’UE semble considérer la coopération avec l’Arabie 

saoudite comme une option viable de diversification126, permettant d’atténuer la 

dépendance à la Chine, bien que là aussi les questions de transparence et l’insuffisance des 

normes pourraient causer des problèmes aux acheteurs européens127. Le Royaume se 

positionne ainsi en concurrent de la Chine tout en développant ses liens avec ce pays. 

L’approche stratégique que l’Arabie saoudite et les É.A.U. ont des chaînes de valeurs s’inspire 

d’ailleurs de la Chine. Cette approche peut être observée avec méfiance par les pays riches en 

ressources minières qui aspirent eux aussi à augmenter la valeur ajoutée de leur production 

industrielle. 

Émirats arabes unis et Arabie saoudite, des partenaires avec qui s’associer pour 

s’implanter dans des pays tiers 

En 2024, IRH a signé un protocole d’accord avec un consortium indien composé d’Oil India, 

Khanij Bidesh India et l’Oil and Natural Gas Corporation. Le protocole d’accord prévoit 

notamment la coopération dans l’exploration des minerais critiques dans des pays tiers128. 

Lors de l’édition 2025 du Future Mineral Forum, l’Arabie saoudite et la France ont signé un 

accord de coopération relatif aux minerais et métaux stratégiques. Cet accord couvre la 

coopération entre gouvernements et entre industriels pour des projets en Arabie saoudite et 

en France, mais aussi pour soutenir conjointement des projets dans des pays tiers129. En 

janvier 2025, le fonds souverain d’Abu Dhabi, ADQ, s’est associé à Orion Resource Partners 

pour établir une coentreprise qui vise à investir dans le secteur minier, notamment en 

Afrique, en Asie et en Amérique latine130. En février 2025, ADQ a signé un accord avec l’italien 

Eni pour identifier les domaines potentiels de coopération tout au long des chaînes de valeurs 

des minerais critiques nécessaires à la transition énergétique. Cette collaboration donne la 

 
126 Meike Schulze and Mark Schrolle, « Saudi Arabia Strives to Become Major Player in Mineral Supply Chains », 
SWP Comment. 
127 L’Arabie saoudite est membre de l'International Governmental Forum on Mining and Minerals, mais ne participe toujours 
pas aux initiatives telles que l’Extractive Industries Transparency Initiative et le Panel des Nations Unies sur les minerais de la 
transition. 
128 « UAE, India tie up for critical minerals supply chains », The Economic Times, 10 septembre 2024.   
129 DIAMS, post Linkedin, https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7286026752475189249/ (page consultée 4 
avril 2025). 
130 « ADQ enters strategic agreement with Orion Resource Partners to establish USD$1.2bn joint venture in metals and mining 
sector », Abu Dhabi Media Office, 30 janvier 2025. 

https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7286026752475189249/
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priorité aux investissements potentiels en Afrique, Amérique du Nord et Asie centrale et vise 

aussi à évaluer la faisabilité de créer des capacités de raffinage et de transformation dans les 

É.A.U., en Italie et dans d’autres localisations 131. 

 

 

 

4. Que retenir ?  

• L’intérêt des États du Golfe à investir dans les énergies renouvelables à l’étranger est 

de rester des fournisseurs mondiaux d’énergie, de diversifier leurs économies et de 

développer un vecteur d’influence, notamment à destination des pays en 

développement et émergents. Par ces investissements, les acteurs issus du Golfe 

intègrent les chaînes de valeur des technologies bas-carbone, ce qui permet 

l’acquisition de compétences et de technologies innovantes.  

• Les É.A.U. accueillent le siège de l’Agence internationale pour les énergies 

renouvelables (IRENA). En 2023, ils ont accueilli la COP 28, ce qui illustre le fait que les 

États du Golfe, plutôt que de faire obstacle à la transition énergétique, ont décidé de 

développer des narratifs permettant de façonner une transition énergétique qui 

bénéficie à leurs intérêts économiques. Le soft power acquis par les investissements 

dans les renouvelables et l’engagement dans la gouvernance climatique renforcent les 

pouvoirs en place dans les États du Golfe. 

• L’entreprise émiratie Masdar et la Saoudienne ACWA Power sont les fers de lance des 

stratégies de projection de leurs pays respectifs dans le secteur des renouvelables. 

Masdar est présente dans plus de 40 pays. Contrairement à Masdar qui est issue d’une 

initiative d’acteurs publics, ACWA Power est issue du secteur privé et n’a pas été 

pensée à l’origine comme un instrument d’influence bien qu’elle le devienne 

aujourd’hui. ACWA Power est actuellement présente dans 14 pays. 

 

 
131 « ADQ and Eni sign agreement to strengthen supply chain security of critical minerals in support of energy transition », 
ADQ, 24 février 2025. 
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• Les investissements en Europe permettent l’acquisition d’une expertise technologique 

de pointe. Ces investissements sont souvent réalisés avec l’intention de les coupler 

avec des accords sur les combustibles fossiles (une dynamique encouragée par la 

volonté des Européens de substituer les hydrocarbures russes). En Afrique, les 

entreprises du Golfe sont de véritables leaders de la transition énergétique. Les É.A.U. 

sont d’ailleurs devenus le plus grand investisseur en Afrique, devant la Chine, avec des 

investissements majoritairement destinés au secteur des renouvelables. L’Asie 

centrale, le Caucase et l’Asie du Sud sont également des marchés très prometteurs 

pour ces acteurs. 

• L’Afrique occupe une place centrale dans l’approvisionnement en minerais des pays 

du Golfe. Après l’Afrique, l’Amérique latine est la seconde région avec le plus de 

potentiel pour les investisseurs du Golfe, Brésil en tête. En Asie, c’est au Pakistan que 

les projets miniers se concrétisent pour l’instant. 

• Dans le développement de projets d’énergies renouvelables, une coopération 

relativement bienveillante est constatée entre les acteurs chinois et ceux issus du 

Golfe, les premiers contrôlant la fabrication des technologies bas-carbone et les 

seconds acceptant cet état de fait en y voyant une opportunité d’accès à des 

technologies bon marché leur permettant de concevoir des projets compétitifs 

économiquement. Dans le secteur minier la concurrence semble plus agressive. Une 

intensification de la concurrence dans ce secteur pourrait-elle tendre les relations dans 

les autres maillons des chaînes de valeur de la transition énergétique ? 

• Les acteurs émiratis et saoudiens ont une vision holistique des chaînes 

d’approvisionnement en métaux. Leurs investissements miniers se conjuguent à des 

investissements dans les infrastructures de transport et d’énergie etc. Cette mise en 

place d’un « écosystème d’investissements » est une formule particulièrement 

attractive dans des zones en déficit d’infrastructures comme l’Afrique. 

• Le non-alignement géopolitique est un vecteur d’attractivité pour les États du Golfe 

dans le secteur minier. Pour les pays riches en ressources minières (ex : Zambie, Brésil, 

Pakistan, etc.), la montée en puissance des États du Golfe représente une voie 

alternative à la confrontation des intérêts occidentaux et chinois. Pour les entreprises 



  
 

54 
 

                                                                                                 RAPPORT  I  Avril 2025 

 
 

minières internationales, la péninsule arabique représente un lieu « neutre » pour 

développer leurs activités comme la transformation. Les É.A.U. et l'Arabie saoudite 

sont considérés, par les consommateurs occidentaux, comme des solutions viables à 

la question de la dépendance aux approvisionnements chinois. 
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1. L’aluminium : une matière stratégique et polyvalente pour l’Europe de 

la défense  

Parmi l’ensemble des métaux cité comme stratégique par l’Union européenne, l’aluminium 

tient une place substantielle. En effet, sa légèreté, associée à sa résistance et sa conductivité 

en font un élément polyvalent qui trouve de nombreuses applications dans les transitions 

énergétiques, numériques, et notamment l’industrie de défense 132; 133. L’aluminium est 

omniprésent dans la conception des systèmes d’arme pour optimiser leur résistance en 

conditions extrêmes, tout en gagnant en performance. Il est particulièrement utilisé sur des 

équipements appelés à faire la supériorité tactique de demain, tels que les essaims de drones 

ou les avions de combat de nouvelles générations134.  

Figure 8 : Évaluation de la criticité matérielle pour l’industrie de défense européenne 

 

Source : HCSS, Strategic raw materials for defence, 2023 

 

Dans un contexte d’extension des lignes de confrontation en Europe et face aux 

désengagements des États-Unis sur le continent, l’aluminium s’avère donc primordial pour 

 
132 IEA, « Mineral requirements for clean energy transitions », https://urlr.me/2CDhZA (page consultée le 3 mars 2025). 
133 Benedetta Girardi, Irina Patrahau, Giobanni Cisco et Michel Rademarker, « Strategic raw materials for defence industry 
needs », rapport du The Hague Centre for Strategic Studies, 2023. 
134 Deba Lohanty, « Aluminium – First in line metal for defence infrastructure », ET Manufacturing, 9 décembre 2024.  

https://urlr.me/2CDhZA
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assurer l’autonomie stratégique de l’UE135. Pourtant, les capacités d’extraction et de 

raffinage de l’UE sont en constante diminution depuis 2008136. Cela contraint de plus en plus 

l'UE à dépendre d'États tiers, parfois instables ou ambivalents, qui détiennent des maillons 

stratégiques de la chaîne de valeur (voir annexe 13 & 14).  

En 2024, 72 % de l’extraction mondiale de Bauxite était contrôlé par l’Australie, la Guinée et 

la Chine, mais seules l’Australie et surtout la Guinée étaient des exportateurs nets137. Au sein 

de l’UE, seule la Grèce dispose encore d’une production significative de Bauxite, mais elle ne 

représente que 0,3 % de la production mondiale et s’avère insuffisante pour couvrir la 

demande européenne138. Le principal goulet d’étranglement reste le raffinage et plus 

spécifiquement ses besoins en énergie qui représentent 37,5 % du coût total de production, 

dont presque les trois quarts sont liés à l’électrolyse de l’alumine139. C’est ce besoin qui 

explique pour partie la domination chinoise sur ce marché, porté par un coût de l’énergie 

compétitif140. Pékin représente 60 % de la production mondiale d’aluminium et l’essentiel des 

importations de bauxite (voir annexes 4 & 5)141. Au contraire, c’est l’impact du coût de 

l’énergie qui explique le déclin des capacités européennes depuis 2005, passant de 22 

fonderies à seulement 8 en 2023142, au gré de la hausse des prix143; 144. Une hausse des coûts 

de production, combinée aux prix élevés des importations de bauxite et aux surcapacités 

chinoises grèvent la compétitivité européenne145; 146. 

Prenant conscience de l’importance de cette industrie pour son autonomie, l’UE s’engage 

désormais à protéger sa filière au travers d’aides à l’investissement, de simplification 

administrative, de mesures protectionnistes et à travers la sécurisation de ses 

 
135 Benedetta Girardi, Irina Patrahau, Giobanni Cisco et Michel Rademarker, « Strategic raw materials for defence industry 
needs », rapport du The Hague Centre for Strategic Studies, 2023. 
136 Jacqueline Holman, « European aluminium industry readies for CBAM », S&P Global, 7 novembre 2024. 
137 Les autres exportateurs étant le Brésil, l’Indonésie, la Jamaïque, la Turquie, le Ghana, la Sierra Leone, la Malaisie et la 
Guyana, mais dans des quantités bien moins importantes que l’Australie et surtout la Guinée. 
138 U.S. Geological Survey, Mineral Commodity Summaries (Reston, Virginia: 2025). 
139 L’élémentarium, « Aluminium », https://lelementarium.fr/element-fiche/aluminium/  (page consultée le 12 février 2025). 
140 GlobalPetrolPrices, « Electricity prices », https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/#hl115 (page consultée 
le 03 mars 2025).  
141 L’élémentarium, « Aluminium », https://lelementarium.fr/element-fiche/aluminium/  (page consultée le 12 février 2025). 
142 La production au sein de l’UE est passée de 2005 à 2023 de 2,9 millions de tonnes à seulement 932 000 tonnes. 
143 Thibault Michel, « The Aluminium Value Chain, A Key Component of Europe’s Strategic Autonomy and Carbon 
Neutrality” », IFRI, juillet 2024. 
144 European Aluminium, « Industry & market Data », https://european-aluminium.eu/about-aluminium/aluminium-
industry/ (page consultée le 27 mars 2025). 
145 Une surcapacité estimée à 10 millions de tonnes par Aluminium France en 2025. 
146 Eurostat, « EU recorded a trade deficit of €11.1 billion in aluminium », https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-
eurostat-news/w/ddn-20250326-1, 26 mars 2025. 

https://lelementarium.fr/element-fiche/aluminium/
https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/#hl115
https://lelementarium.fr/element-fiche/aluminium/
https://european-aluminium.eu/about-aluminium/aluminium-industry/
https://european-aluminium.eu/about-aluminium/aluminium-industry/
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/w/ddn-20250326-1
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/w/ddn-20250326-1
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approvisionnements. Cependant, ces mesures sont en cours de développement, 

tandis que d’autres acteurs se positionnent147; 148. Les É.A.U. et l’Arabie saoudite ont tout 

particulièrement misé sur une production domestique d’aluminium pour diversifier leur 

économie, mais aussi pour réduire leurs importations de produits manufacturés à base 

d’aluminium, notamment les équipements militaires. L’Arabie saoudite notamment souhaite 

localiser sa production pour parvenir à 50 % de ses dépenses militaires à l’intérieur du 

royaume d’ici 2030 et entend user de l’aluminium comme d’un moteur de cette 

transformation149. Une ambition portée par des coûts de l’énergie parmi les plus bas au 

monde et des capacités d’investissement importantes, qui pourraient potentiellement nuire 

à la compétitivité de la filière européenne et par extension à la relance autonome de son 

industrie de défense150; 151; 152; 153. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
147 Euractiv, « Action Plan for European Aluminium : Strategic Metal, Strategic Action », 
https://www.euractiv.com/section/eet/video/action-plan-for-european-aluminium-strategic-metal-strategic-action/ , 22 
janvier 2025 
148 Jacqueline Holman, « European aluminium industry readies for CBAM », S&P Global, 7 novembre 2024. 
149 Kingdom of Saudi Arabia, Vision 2030 full report, (Riyad: 2016) 
150 Global Business Reports, Industry Explorations, « GCC Aluminium », (Global Business report, 2016).   
151 Albert MacKenzie, Imogen Dudman, James McKeigue, Natasha Porter, and Laura Roberts, « How Saudi Arabia’s plans to 
increase base metals production, consumption will affect markets », Fastmarkets, 21 juin 2024. 
152 GlobalPetrolPrices, « Electricity prices », https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/#hl115 (page consultée 
le 03 mars 2025).  
153 Global Business Reports, Industry Explorations, « GCC Aluminium », (Global Business report, 2016).   

https://www.euractiv.com/section/eet/video/action-plan-for-european-aluminium-strategic-metal-strategic-action/
https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/#hl115
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Carte 3 – Les stratégies industrielles des pays du Golfe : le cas de l’aluminium 
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2. Émirats arabes unis : un acteur important sur le marché de l’aluminium 

L’intérêt émirati pour l’aluminium a débuté dans les années 1970. Contrairement à son voisin 

saoudien, la production a démarré dès 1979, après la fondation, sans participation étrangère, 

de l’entreprise publique Dubaï Aluminium (DUBAL)154. En 2013, DUBAL est devenue Emirates 

Global Aluminium (EGA), une propriété à parts égales des fonds souverains d’Abu Dhabi 

(Mubadala) et de Dubaï (ICD), rassemblant les capacités industrielles des deux émirats155 ; 156. 

En 2023, EGA est devenu le premier exportateur des É.A.U. en dehors du secteur pétrogazier, 

et le premier exportateur d’aluminium brut allié au monde157; 158.  

Aujourd’hui, EGA et ses 26 partenaires nationaux axés sur la transformation de la matière 

brute sont devenus des acteurs majeurs de la diversification économique du pays, et cela avec 

une participation limitée d’acteurs étrangers (voir annexe 12)159; 160. Grâce à ses compétences 

domestiques sur l’aluminium, les É.A.U. se sont notamment lancés dans la fabrication de 

pièces automobiles (APT Automotive Precision Technology)161, d’aérostructures composites 

(Strat Manufacturing)162, et s’ouvrent désormais à la conception d’alliages haute technologie 

pour l’industrie spatiale à commencer par son programme spatial national (EGA & 

Mohammed bin Rashid Space Centre)163. 

 

 

 

 
154 DUBAL aurait acquis sa maitrise technologique au travers de son réseau diplomatique et commercial en Europe et aux 
États-Unis.  
155 EGA est le résultat de la fusion de Dubaï Aluminium et l’Emirates Aluminium d’Abu Dhabi (EMAL), réalisé dans une 
perspective d’unification des capacités de production émiraties. 
156 « EGA marks 40 years since aluminium production began, leading to the development of one of the UAE’s most significant 
industries », EGA, 12 novembre 2019 
157 L’élémentarium, « Aluminium ; données physico-chimiques », https://lelementarium.fr/element-
fiche/aluminium/#:~:text=L'aluminium %2C %20 %C3 %A0 %20l',silicoaluminates %20dans %20des %20argiles %2C %20schi
stes %E2 %80 %A6 (page consultée le 28 février 2025).  
158WITS, « Aluminium unwrought, alloyed exports by country in 2023 »,  
https://wits.worldbank.org/trade/comtrade/en/country/ALL/year/2023/tradeflow/Exports/partner/WLD/product/760120 
(page consultée le 28 mars 2025) 
159 UN Comtrade Database, Aluminium trade data, https://urlr.me/xjBC7Z (page consultée en 27 février 2025)  
160 EGA, « About Us », https://www.ega.ae/en/about-us (page consultée le 26 février 2025) 
161 APT, « History & Experience », https://www.apt.global/history-experience/ (page consultée le 28 février 2025). 
162 Strata manufacturing, https://www.strata.ae/ (page consultée le 28 février 2025) 
163 Andy Sambidgen, « UAE’s aluminium drive is out of this world », AGBI, 24 mai 2022. 

https://lelementarium.fr/element-fiche/aluminium/#:~:text=L'aluminium%2C%20%C3%A0%20l',silicoaluminates%20dans%20des%20argiles%2C%20schistes%E2%80%A6
https://lelementarium.fr/element-fiche/aluminium/#:~:text=L'aluminium%2C%20%C3%A0%20l',silicoaluminates%20dans%20des%20argiles%2C%20schistes%E2%80%A6
https://lelementarium.fr/element-fiche/aluminium/#:~:text=L'aluminium%2C%20%C3%A0%20l',silicoaluminates%20dans%20des%20argiles%2C%20schistes%E2%80%A6
https://wits.worldbank.org/trade/comtrade/en/country/ALL/year/2023/tradeflow/Exports/partner/WLD/product/760120
https://urlr.me/xjBC7Z
https://www.ega.ae/en/about-us
https://www.apt.global/history-experience/
https://www.strata.ae/


  
 

61 
 

                                                                                                 RAPPORT  I  Avril 2025 

 
 

Tableau n°6 – Ventilation de la production d’EGA et GAC en Bauxite, alumine et 

d’aluminium sur 2023 (en millier de tonnes)  

 

Guinea aluminium 
Corporation (Guinée) 

Al Taweelah 
(É.A.U.) 

Jebel Ali  (É.A.U.) Total 

Bauxite 
14 100, dont 1,2 million de 

tonnes exportées vers les 
É.A.U. 

0 0 14 100 

Alumina 
0 2 480 0 2 480 

Aluminium 
0 1 500 1 000 2 500 

 

Sources : USGS, Mineral Commodity Summaries, 2024 & Emirates Global Aluminium, 2024 

Les É.A.U. sont tout particulièrement actifs dans le secteur de la défense, ou EGA et des 

acteurs affiliés comme TALEX ou Strata, participent à la fourniture de produits semi-finis de 

qualité militaire à partir d’aluminium EGA164. Ces produits rentrent d’ores et déjà dans la 

conception de systèmes de défense via des acteurs locaux de l’armement rattachés au 

conglomérat de défense EDGE (voir annexe 9), comme NIMR Automotive165 et Abu Dhabi Ship 

Bulding (ADSB)166. On dénombre notamment la corvette en superstructure d’aluminium 

Baynunah d’ADBS167 et le Véhicule blindé AJBAN MK2 (NIMR), déjà opérationnel au Yémen168. 

Conjointement, la compétitivité d’EGA permet la signature d’accords avec des acteurs 

étrangers pour localiser la production d’équipements militaires sur le territoire émirati. 

Entre 2017 et 2025, ADBS par exemple a signé plusieurs protocoles d’accord avec des 

entreprises australiennes (Strategic Marine)169, italiennes (Intermarine)170 et allemandes 

(Hensoldt)171, engageant la mise à disposition de l’industrie intégrée d’aluminium des Émirats 

pour la construction de navires commerciaux et militaires aux É.A.U., en échange de 

technologies duales. Autre exemple, la localisation ou le renforcement de projet étranger de 

production et d’innovation militaire aux Émirats, notamment Boeing (États-Unis), Kaman 

 
164 Alessia Venturi, « TALEX: Excellence in Extrusion and Finishing Technology for High-Tech 
Hard Aluminium Alloy Profiles » IPCM, septembre/ octobre 2027.  
165 « EDGE from UAE unveils new AJBAN MK2 wheeled armored vehicle with advanced features », Global Defense News, 4 
juillet 2023.  
166 « Abu Dhabi Ship Building Launches UAE Navy Corvette», Press Release, 15 fevrier 2012.  
167 Shaitan Singh, « Abu Dhabi Ship Building launches 'Mezyad', fourth vessel of Baynunah Class », Pakistan Defence, 16 février 
2012.  
168 Sam Cranny-Evans, « Understanding vehicle armour: a guide to materials and technologies », ESD, 19 juin 2024.  
169 James Henderson, « Abu Dhabi Ship Building and Strategic Marine team up for vessel tenders », Sea Trade Maritime, 2 
février 2017. 
170 « Abu Dhabi Ship Building, Intermarine join forces to strengthen naval capabilities », Aletihad, 21 février 2025. 
171 « HENSOLDT and ADSB Ink Strategic Partnership Agreement to Advance Naval Technology Development », Hensoldt, 19 
février 2025. 
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(États-Unis) et Thales (France), avec l’engagement d’employer et de former du personnel 

émirati172.   

En plus de la localisation d’industrie de défense, notamment européenne sur son territoire, 

les É.A.U. et a fortiori EGA sont aussi devenus des fournisseurs critiques pour certaines 

industries de défense à l’international, à commencer par les États-Unis. En effet, tandis que la 

production d’aluminium étasunienne décline depuis 2012173, la part des importations en 

provenance des émirats augmente174, dont l’aluminium de qualité militaire est aujourd’hui 

essentiel pour l’appareil de défense des États-Unis (voir annexe 10)175. En effet, ces derniers 

ne disposent aujourd’hui que d’une seule usine capable de produire de l’aluminium de qualité 

militaire, avec pour seule alternative des fournisseurs russes, chinois et surtout émiratis ces 

derniers apparaissant comme l’alternative la plus conciliable pour Washington176. Cette 

dépendance peut expliquer la levée temporaire des tarifs douaniers étasuniens sur 

l’aluminium importé des É.A.U. entre 2021 et 2025 et pourrait encore jouer en leur faveur 

dans le conflit commercial amorcé par les États-Unis. Toutefois, les É.A.U. ne dérogent pour 

l’instant pas à la hausse 25 % des tarifs douaniers sur l’aluminium, imposés par 

l’administration Trump depuis mars 2025177; 178; 179. 

3. Quels risques posent l’industrie émiratie de l’aluminium à la 

BITD française ? 

L’ampleur prise par les É.A.U. dans les chaînes de valeur mondiales de l’aluminium interroge 

la menace qu’elle pourrait représenter pour la base industrielle et technologique de défense 

française (BITD). En effet, les É.A.U. n’étaient pas seulement le premier exportateur mondial 

d’aluminium en 2023, ils étaient aussi le 2e fournisseur hors UE de la France en 2022, après la 

 
172 Albert Vidal, « IDEX 2023: UAE’s Defense Contracts Emphasizes Local Production », Gulf International Forum, 19 avril 2023.  
173 « Primary aluminum production in the United States from 2010 to 2023 », Statista, 28 mai 2024. 
174  Alan Kennedy, « Visualized: U.S. Reliance on Canadian Aluminum Visual Capitalist », 22 février 2025. 
175 « Trump talks trade wars, but UAE has the upper hand say analysts”, https://urlr.me/k8sMFU , 13 mars 2018  
176  Adam S.Hersh et Robert E. Scott, « Aluminium producing and consuming industries have thrived under U.S. Section 232 
import measures », rapport du Economic Policy Institute, 25 mai 2021. 
177 « In Last Minute Move, President Trump Exempts UAE From Aluminum Tariffs », Metals Services Center Institute, 25 
janvier 2021.  
178 Energy News, « Data shows that UAE aluminium exports jump ahead of Trump's tariffs », 
https://energynews.oedigital.com/mineral-resources/2025/03/13/data-shows-that-uae-aluminium-exports-jump-ahead-of-
trumps-tariffs ,13 mars 2025 
179 David Bon, Gregory Spak, William Moran, Samuel Scoles, Matt Solomon, Ian Saccomanno, « President Trump Expands 
Steel and Aluminum Tariffs to All Countries; Effective March 12, 2025 », White & Case, 17 février 2025 

https://urlr.me/k8sMFU
https://energynews.oedigital.com/mineral-resources/2025/03/13/data-shows-that-uae-aluminium-exports-jump-ahead-of-trumps-tariffs%20,13
https://energynews.oedigital.com/mineral-resources/2025/03/13/data-shows-that-uae-aluminium-exports-jump-ahead-of-trumps-tariffs%20,13
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Russie (environ 85 000 tonnes) et les États-Unis180. Ce dynamisme à l’export représente un 

risque pour la compétitivité de la filière européenne d’aluminium, eu égard à la différence de 

coût de production, principalement indu à l’écart de prix sur l’énergie (0,11 $/kWh aux É.A.U. 

contre 0,176 $/kWh en France)181. Cela pourrait aussi générer une érosion des capacités 

européennes et à terme une dépendance aux importations pour la BITD, qui devra recourir à 

des sources extérieures pour répondre à ses besoins, revenant de facto à une perte 

d’autonomie stratégique au profit de fournisseur étranger. D’autre part l’autosuffisance 

croissante des É.A.U. dans les activités de transformation et de valorisation de cet aluminium 

implique également une possible réduction de la contribution française dans l’actualisation 

du système de défense des É.A.U. et donc à une perte de revenus, les É.A.U. pouvant se passer 

d’importation aux profits de fournisseurs locaux ayant acquis ces compétences, et disposant 

d’un coût de production plus compétitif. 

Tirant les conclusions de ces différents signaux, le scénario du pire serait l’érosion continue 

des capacités européennes en aluminium, notamment de qualité militaire, avec des 

entreprises comme Constellium en France182 qui se verrait supplantée par des importations 

provenant d’EGA, pour maintenir la production de composants militaire français. Au même 

moment, les commandes émiraties auprès des entreprises françaises se réduiraient à mesure 

que l’industrie d’armement émiratie se développe183; 184.  

Une maitrise limitée des approvisionnements émiratis en bauxite 

Sur l’amont de la chaîne de valeur, le risque est significatif, car les capacités émiraties 

enregistrent aujourd’hui une tendance haussière185, tandis que le retour de potentielles 

barrières douanières étasuniennes pourrait générer des surcapacités et une réorientation des 

flux émiratis vers l’Europe. Cependant, la maitrise domestique des É.A.U. sur la chaîne de 

 
180 WITS, « France Aluminium unwrought, alloyed imports by country in 2022»,  
https://wits.worldbank.org/trade/comtrade/en/country/FRA/year/2022/tradeflow/Imports/partner/ALL/product/760120 
(page consultée le 29 mars 2025).   
181 GlobalPetrolPrices, « Electricity prices », https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/#hl115 (page consultée 
le 03 mars 2025). 
182 Constellium, « Our Markets : Defense », https://www.constellium.com/our-markets/defense (page consultée le 29 mars 
2023) 
183 Entre 2019 et 2023, la France était le troisième pôle d’importation d’équipement militaire (9,2 % des importations 
d’armes), derrière les États-Unis (57 %) et la Turquie (9,9 %). 
184 Pieter Wezeman, Katarina Djokic, Mathew George, Zain Hussain et Siemon Wezeman, « Trends in International arms 
transfers, 2023 », SIPRI, 2023. 
185 EGA 2023 Sustainability Report, (EGA, 2023).   

https://wits.worldbank.org/trade/comtrade/en/country/FRA/year/2022/tradeflow/Imports/partner/ALL/product/760120
https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/#hl115
https://www.constellium.com/our-markets/defense


  
 

64 
 

                                                                                                 RAPPORT  I  Avril 2025 

 
 

valeur n’en est pas moins incomplète. En effet, le pays repose quasi exclusivement sur des 

importations de bauxite en provenance de sa filiale guinéenne GAC186, alors que l’entreprise 

est engagée dans un bras de fer avec les autorités locales. Depuis 2022 Conakry exige que la 

bauxite extraite de son sol soit raffinée sur place. Malgré la signature d’un protocole d’accord, 

EGA s’est vu temporairement refuser l’exportation de sa production en octobre 2024, puis 

menacé de perdre sa concession si elle ne localisait pas la production de 1,2 million de tonnes 

d’alumine en Guinée d’ici 2028, soit l’équivalent en bauxite du double des exportations de 

GEC vers les É.A.U.187. S’il est peu probable que la Guinée stoppe ses exportations à court 

terme, eu égard aux conséquences économiques et sociales, il est fort probable qu’Abu Dhabi 

soit confrontée à un accès de plus en plus contraint aux réserves guinéennes qui pourrait nuire 

à leur compétitivité. EGA a déjà annoncé une baisse de 24 % de son bénéfice net en 2024, en 

partie imputable à la situation en Guinée188; 189.  

Une localisation industrielle qui ne renonce pas à l’achat de produits étrangers 

Sur l’aval de la chaîne de valeur, le risque est à nuancer. Abu Dhabi est consciente de ses 

limites, notamment techniques et démographiques, et de la nécessité de maintenir 

l’interopérabilité de ses équipements avec ses alliés occidentaux, principalement étasunien et 

français190; 191; 192; 193. L’objectif suivi n’est donc pas tant de remplacer ses importations, mais 

plutôt de sortir de sa posture vulnérable d’acheteur en s’élevant au rang de partenaire 

industriel, sans que cela n’érode la relation avec ses partenaires194. Plutôt que d’acheter des 

produits finis, les É.A.U. importent des fragments de chaîne de productions sur des segments 

stratégique qu’ils maitrisent, comme la conception d’aluminium de qualité militaire, tout en 

agissant conjointement avec les dépositaires de la technologie. Par exemple, le véhicule blindé 

Agrab de NIMR (É.A.U.), est le fruit d’un design sud-africain, associé à des composants 

 
186 « L'alu met le feu - Brèves Economiques de la Péninsule Arabique - Semaine du 30 décembre 2024 au 5 janvier 2025 », 
Direction générale du Trésor, 03 janvier 2025.  
187 Emiliano Tossou, « Bauxite: In Guinea, Government Pressure Leads to New Alumina Plant », Ecofin, 16 janvier 2025. 
188 « Guinea's Next Move: Will It Follow Indonesia's Bauxite Export Ban? », Shanghai Metals Market, 6 novembre 2024. 
189 « Emirates Global Aluminium voit son bénéfice net chuter de 24 % après la suspension de ses opérations en Guinée », 
Ecofinances Guinée, 12 mars 2025.  
190 Les UAE comptent en 2025 moins de 1,2 million de nationaux sur ses 10,5 millions d’habitants.  
191 «United Arab Emirates (UAE) Population Statistics 2025», Global Media Insight, 6 mars 2025. 
192 Florence Gaub et Zoe Stanley-Lockman, « Defence Industries in Arab States: Players and Strategies », rapport du Institute 
for Security Studies, March 2017. 
193 Albert Vidal, « IDEX 2023: UAE’s Defense Contracts Emphasizes Local Production », Gulf International Forum, 19 avril 2023.  
194 Melissa Dalton et Hijab Shah, « Evolving UAE Military and Foreign Security Cooperation: Path Toward Military 
Professionalism », Carnegie Middle East Center, Janvier 2021 
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britanniques, allemands, mais optimisés, assemblés pour finalement être déployés ou 

exportés depuis les Émirats195. Dans ce cadre l’enjeu pour la BITD française est davantage 

d’adapter son approche pour privilégier la recherche d’interopérabilité et de coopération à 

long terme, pour sortir d’une approche strictement commerciale ou transactionnelle que les 

É.A.U. entendent éviter.  

La nécessité d’adopter des mesures protectrices pour la filière européenne d’aluminium et les 

besoins stratégiques de la BITD 

Malgré les nuances précédentes, il n’en demeure pas moins que depuis 2005 la production 

européenne d’aluminium est passée de 2,9 à 0,9 million de tonnes en 2023196, tandis que les 

É.A.U. sont passés de 0,7 à plus de 2,6 millions sur la même période197 ; 198. En 2023 l’UE 

reposait à 51 %199 sur des importations pour satisfaire sa demande, dont 14 % de ses alliages 

depuis les É.A.U200. Il est donc aisé d’anticiper un cas de figure comparable à celui des États-

Unis, devenus progressivement tributaires des importations émiraties, notamment pour 

couvrir leur besoin en aluminium de qualité militaire201.  

Pour cette question spécifique de l’aluminium militaire qui risque de s’avérer critique dans les 

années à venir, l’UE dispose encore d’industries actives, sur son territoire et auprès de ses plus 

proches partenaires commerciaux, en l’espèce, le français Constellium et le Norvégien Norsk 

Hydro202. Ces entreprises ne sont pas moins vulnérables à la concurrence étrangère et à un 

marché européen marqué par la hausse des coûts de l’énergie203 et au recul de la demande 

locale sur des secteurs porteurs comme la mobilité électrique204; 205. 

 
195 Florence Gaub et Zoe Stanley-Lockman, « Defence Industries in Arab States: Players and Strategies », rapport du Institute 
for Security Studies, March 2017. 
196 European Aluminium, « Industry & market Data », https://european-aluminium.eu/about-aluminium/aluminium-
industry/ (page consultée le 27 mars 2025) 
197 Sean Healy et Katha Schumacher, « Product classification and its implication on competitiveness and carbon leakage », 
Climate Strategies, 2011 
198USGS, Mineral Commodity Summaries, 2024 
199 European Aluminium, Environmental Profile Report for The European Aluminium Industry, Novembre 2024 
200 WITS, « Aluminium unwrought, alloyed imports by country in 2023 », 
https://wits.worldbank.org/trade/comtrade/en/country/ALL/year/2023/tradeflow/Imports/partner/WLD/product/760120 
(page consultée le 25 mars 2025) 
201 « Trump talks trade wars, but UAE has the upper-hand say analysts”, Logistics Middle East, 13 mars 2018, 
202 « High-Performance Aluminium Alloys Market », Exactitude Consultancy, mai 2023. 
203 « Slovalco will stop primary aluminium production », Hydro, 17 août 2022. 
204 « Hydro reports profits but narrow secondary margins », Recycling today, 24 octobre 2024. 
205 Elvira Luoma and Jesus Calero, « Norway's Hydro to phase out green hydrogen, battery businesses » , Reuters, 27 
novembre 2027. 

https://european-aluminium.eu/about-aluminium/aluminium-industry/
https://european-aluminium.eu/about-aluminium/aluminium-industry/
https://wits.worldbank.org/trade/comtrade/en/country/ALL/year/2023/tradeflow/Imports/partner/WLD/product/760120
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Pour protéger ces acteurs stratégiques contre la compétition étrangère, le principal outil à la 

disposition de l’UE reste la pleine mise en application du mécanisme d’ajustement carbone 

aux frontières (MACF) prévu pour 2026206. Malgré le lancement d’une filiale bas-carbone 

d’EGA, ClestiAL, la production émiratie reste fortement carbonée avec moins de 3 % de sa 

production tirée d’énergies renouvelables et moins de 2 % de sources secondaires207. Même 

si les retombées du MACF restent encore incertaines, ce mécanisme pourra contribuer à 

préserver cette filière nécessaire à la relance autonome de l’appareil de défense européen208.  

 

4. Arabie saoudite : une industrie intégrée, mais aux résultats mitigés 

L’aluminium fait partie intégrante de la stratégie saoudienne de diversification économique 

depuis ses débuts en 1970209. Ce n’est qu’après la découverte d’un gisement local de bauxite 

en 1979, et la participation de l’entreprise étasunienne Alcoa en 2009 que le Royaume a 

commencé à produire de l’aluminium210; 211. Les opérations sont menées depuis le complexe 

de Ras al-Khair, reliant la mine d’Al Ba’itha, située dans le centre du pays et le site industriel 

du même nom sur les rives du golfe Arabo-Persique212. L’entreprise est sous le contrôle de 

Ma’Aden Aluminium, une   Joint-venture entre Ma’Aden (74,9 %) et Alcoa (25,1 %), qui devrait 

passer totalement sous le contrôle de Ma’Aden d’ici 2028213; 214; 215.  

L’Arabie saoudite est le seul pays du Moyen-Orient à disposer domestiquement de l’ensemble 

de la chaîne de valeur de l’aluminium216, ce qui, combiné à un coût de l’énergie compétitif 

(0,069 US$ kW/h)217, fait de sa production l’une des moins chères au monde218. Cependant, la 

 
206 Jacqueline Holman, « European aluminium industry readies for CBAM », S&P Global, 7 novembre 2024. 
207 « EGA delivers strong financial results and low-carbon growth in 2024 » , EGA, 12 mars 2025. 
208 Jacqueline Holman, op. cit. : 206 
209 The Kingdom of Saudi Arabia, Central Planning organization, First Development Plan (Riad: 1970) 
210 Saudipedia, « Az-Zabirah Mine », https://saudipedia.com/en/article/962/economy-and-business/energy-and-natural-
resources/az-zabirah-mine (page consultée le 18 février 2025). 
211 AbdulGhafoor Al-Dubaisi, « Development of bauxite & alumina resources in the kingdom of Saudi Arabie », The Minerals, 
Metals & Materials Society, 2011: 23-28.  
212 Ma’aden, « Delivery : Focus on aluminium », https://www.maaden.com.sa/annualreport2021/focus-aluminium.html 
(page consultée le 30 février 2025)  
213 MDO, « Mining Intelligence and News – Al Ba’itha Mine », https://miningdataonline.com/property/1393/Al-Baitha-
Mine.aspx , (page consultée le 29 janvier 2025).  
214 « Alcao to divest stake in Saudi mining venture for $1.1bn », Mining Technology, 16 septembre 2024.  
215 Alcao a officiellement déclaré céder sa participation à Ma’Aden pour acquérir une plus grande flexibilité financière. 
216 U.S. Geological Survey, Mineral Commodity Summaries, (Reston, Virginia: 2024).  
217   GlobalPetrolPrices, « Electricity prices », https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/#hl115 (page consultée 
le 03 mars 2025). 
218 ANFRE, « Global aluminium smelters’production costs on decline », 19 octobre 2016. 

https://saudipedia.com/en/article/962/economy-and-business/energy-and-natural-resources/az-zabirah-mine
https://saudipedia.com/en/article/962/economy-and-business/energy-and-natural-resources/az-zabirah-mine
https://www.maaden.com.sa/annualreport2021/focus-aluminium.html
https://miningdataonline.com/property/1393/Al-Baitha-Mine.aspx
https://miningdataonline.com/property/1393/Al-Baitha-Mine.aspx
https://www.globalpetrolprices.com/electricity_prices/#hl115
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production n’en demeure pas moins modeste avec seulement 986 000 tonnes en 2024219, 

principalement sous forme de lingot ou de produit semi-finis, qui n’atteindraient pas la qualité 

requise pour certaines applications militaires220; 221; 222. 

Malgré tout, Riyad promeut les capacités de Ras Al Khair pour attirer des industries étrangères 

en recherche d’aluminium bon marché et d’un cadre fiscal attractif, sous condition de former 

des Joint-ventures ou des partenariats avec des entreprises saoudiennes223. Un moyen pour 

Riyad d’importer et d’assimiler des compétences et des technologies étrangères 224; 225; 226; 227. 

Malgré ce cadre contraignant, plusieurs entreprises étasuniennes, taïwanaises, françaises, 

émiraties, sud-coréennes et chinoises, se sont positionnées à Ras Al Khair et sur la cité 

économique King Abdullah, en collaboration avec Ma’Aden et Aramco, sur des projets en lien 

avec l’énergie ou la mobilité électrique (voir annexes 6 & 7) 228; 229; 230; 231. Sur le plan militaire, 

on retrouve plusieurs projets d’envergure portés par l’Industrie militaire d’Arabie saoudite 

(SAMI) en collaboration avec l’Autorité générale saoudienne pour l’Industrie de Défense 

(GAMI) (voir annexe 8). Parmi les plus emblématiques se trouve SAMINaventia, une   Joint-

venture entre la SAMI (51 %) et l’espagnol Navantia (49 %), qui prévoit l’assemblage en Arabie 

saoudite de deux corvettes Navantia Avante 2200232 produites en Espagne, avec le transfert 

de propriété du design Navantia à la GAMI233; 234; 235; 236. On peut également citer la signature 

 
219 « Ma’aden reports fourth quarter and full year 2024 results», Communiqué de presse, Riyadh, 6 mars 2025 
220 Invest Saudi, « Aluminium plate – Investment opportunity scorecard », https://urlr.me/vRjHmZ , page consultée le 03 mars 
2025.  
221 « SAMI Composites LLC signs Agreement with Lockheed Martin to Develop Composites Manufacturing Center of Excellence 
in Riyadh », Defense Arabia, 19 juillet 2022.  
222 Albert MacKenzie, Imogen Dudman, James McKeigue, Natasha Porter et Laura Roberts, « How Saudi Arabia’s plans to 
increase base metals production, consumption will affect markets », Fastmarket, 21 juin 2024 
223 Batic Law firm, « How to Setup Joint Venture Company in Saudi Arabia », https://baticfirm.com/how-to-setup-joint-
venture-company/ (page consultée le 4 mars 2024). 
224 La création d’une joint-venture avec une entreprise saoudienne détenant 50 % des parts, donne notamment accès à des 
prêts sans intérêt couvrant jusqu'à 50 % du coût du projet, remboursable sur 10 ans. 
225 « In Keynote Speech to Saudi Mining and Minerals Conference, Ma’aden CEO Describes US$27 Billion Investment in Saudi 
Mining Sector », Ma’aden, 27 octobre 2015. 
226   Ministry of Investment, « Invest Saudi, Global Supply Chain Resilience Initiative (GSCRI) », (Riad: 2022).  
227 Yara Abi Farraj, « Saudi Arabia invests $12 billion in metal production », Saudi Arabia Economy, 23 novembre 2023 
228 « TotalEnergies and Zahid Group join forces to develop solar energy in Saudi Arabia », Zahid Group, 2 mars 2021. 
229 « Ras Al-Khair Special Economic Zone lures investment with international partnerships & Saudi Government backing », 
Royal Commission for Jubail & Yanbu, 7 mai 2024. 
230 Sunny Lewis, « Oil giant Saudi Arabia welcomes electric vehicles to the kingdom », MOVIN’ON.   
231 « TotalEnergies and Zahid Group join forces to develop solar energy in Saudi Arabia », Zahid Group, 2 mars 2021. 
232 Le projet prévoit la livraison d’ici 2028 de 8 corvettes Navantia Avante 2200 dont deux doivent être assemblés en Arabie 
saoudite. 
233 « Navantia begins construction of the first of three new corvettes for Saudi Arabia », Navantia, 18 décembre 2024. 
234 « SAMI, Spain's Navantia Plan Combat Management Systems Venture », Asharq Al-Awsat, 18 février 2019.  
235 « Saudi Arabia and Spain Sign Agreement to Construct Three New Corvettes », Naval News navy 2024, 30 octobre 2024. 
236  Peter Felstead, « Saudi MoD order three more Avante 2200 corvettes from Navantia », ESD, 12 décembre 2024. 

https://urlr.me/vRjHmZ
https://baticfirm.com/how-to-setup-joint-venture-company/
https://baticfirm.com/how-to-setup-joint-venture-company/
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d’un protocole d’accord en mars 2022 entre la SAMI et l’International Maritime Industries 

(IMI), une autre   Joint-venture entre les Saoudiens Aramco, Bahri, le Sud-coréen Hyundai et 

l’émirati Lamprell pour la mise en place d’une chaîne de production d’équipements militaires 

pour les Forces navales royales saoudiennes (FNRS), possiblement à Ras Al Khair (voir annexe 

6). Deux projets qui dressent les contours d’un hub de transformation pour l’armement naval 

saoudien, et tentant de promouvoir les capacités de l’industrie saoudienne 

d’aluminium237; 238.  

 

5. La filière saoudienne d’aluminium fait-elle peser un risque à la 

BITD française ? 

Si l’Arabie saoudite bénéficie effectivement d’une industrie intégrée de l’aluminium, son 

impact sur le marché de l’aluminium reste limité, car ses volumes restent comparativement 

faibles et ses usages restreints à des secteurs peu stratégiques dans la construction, le 

packaging et l’automobile, si ce n’est des perspectives naissantes dans 

l’aéronautique239; 240; 241 . D’autre part, ses capacités de production sont menacées par le 

contexte environnemental. 

L’eau, un frein à la durabilité du complexe de Ras Al Khair 

Les pressions s’accumulent sur le complexe de Ras Al Khair, et tout particulièrement sur la 

mine d’Al Ba’itha et ses besoins en eau. Car la consommation en Arabie saoudite enregistre 

une hausse de 7 à 8 % par an sous l’effet de la croissance démographique et du dérèglement 

climatique, malgré des réserves limitées qui contraignent le pays à recourir massivement au 

dessalement d’eau de mer (70 % de la production annuelle en 2020). Un déficit qui s’accélère 

et menace les activités industrielles, notamment minières, particulièrement consommatrices 

en eau, avec des conflits d’usages prévisibles à court terme. Si Vision 2030 envisage une 

 
237 « International Maritime Industries and SAMI partner to explore opportunities in defense vessel procurement and 
maritime services » ZAWYA, 17 mars 2022. 
238 « Saudi Arabia Expands Naval Fleet with Navantia Contract », Defense Arabia, 12 décembre 2024.  
239 Ma’aden, « Our Business : Aluminium », https://www.maaden.com.sa/en/business/aluminium?utm_source=chatgpt.com 
(page consultée le 30 mars 2025). 
240 Allied Market Research, « Saudi Arabia Aluminum Market Outlook – 2026 », 
https://www.alliedmarketresearch.com/saudi-arabia-aluminum-market-A06119 , avril 2020. 
241 Alexandre Mitchell, « Saudi Arabia Wants Airbus & Boeing To Help Get Kingdom's Aluminum & Titanium On Planes », 
Simple Flying, 23 mai 2024. 

https://www.maaden.com.sa/en/business/aluminium?utm_source=chatgpt.com
https://www.alliedmarketresearch.com/saudi-arabia-aluminum-market-A06119
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réduction de 43 % de la consommation d’eau et un recours plus important au dessalement, 

les coûts induits par de nouvelles infrastructures hydriques, sur un réseau de distribution par 

ailleurs défaillant242, pourraient s’avérer délétères à la compétitivité des industries 

saoudiennes 243; 244.  

La seule alternative serait la diversification des sources de bauxite depuis l’étranger, mais les 

initiatives saoudiennes se résument pour l’instant à quelques actions diplomatiques avec la 

Guinée245 et l’Australie246 ainsi que des échanges commerciaux ponctuels avec l’Inde247. Aucun 

investissement saoudien concret n’est encore perceptible et les ambitions se concentrent 

plutôt sur une exploitation sur les quarante prochaines années d’Al Baitha248.   

Des capacités de transformation encore limitées  

Sur la maitrise de l’aval de la chaîne de valeur de l’aluminium, et notamment dans ses usages 

militaires, la montée en compétence semble plus faible que ne le laissent entendre les chiffres 

de la GAMI. En effet, si la part des dépenses saoudiennes dans l’industrie locale de défense 

est effectivement passée de 4 % en 2008 à 19,3 % en 2024, la nature de ses financements 

reste opaque et pourrait aussi bien concerner la production domestique que l’assemblage de 

pièces importées249. Par ailleurs, parmi les projets emblématiques affichés par le Royaume250, 

les entreprises saoudiennes sont généralement reléguées à des activités d’assemblages251, de 

maintenance252 ou à la production de pièces intermédiaires ne présentant pas une montée en 

gamme significative253; 254.  

 
242 On estime qu’en 2018, 40 % de la production d’eau était perdu en raison de fuites sur les réseaux de distribution.  
243 Dominick de Waal, Stuti Khemani, Andrea Barone et Edoardo Borgomeo, « Aspects économiques de la pénurie d’eau au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord », rapport du Groupe de la Banque Mondiale, 27 avril 2023. 
244 Marc-Antoine Eyl-Mazzega et Elise Cassignol, « Géopolitique du dessalement d’eau de mer », IFRI, septembre 2022 
245 Nicolaas C Steenkamp, « Saudi Arabia investing in African mining », African Mining, 1er Mars 2024. 
246 « Saudi Arabia, Australia set to enhance mining ties, says business council head », Arab News, 20 février 2025. 
247 « Bauxite Exports from India to Saudi Arabia - Market Size & Demand based on Export Trade Data », Volza, 
https://urlr.me/Qwmv5g (page consultée le 20 février 2024).  
248 ASI Certification, Aluminium Stewardship Initiative Ltd, Ma’Aden Aluminium (Riad: 2021) 
249 « Discrepancies in Figures: Why Did Saudi Arabia Raise Its Defense Budget? », Al Estiklal, Janvier 2025. 
250 « What are the key projects driving Saudi Arabia's defense localization efforts », Foreign Affairs Forum, 03 décembre 2024.  
251 Nathan Gain, « Royal Saudi Navy inducts first batch of CMN HSI 32 Interceptors », NavalNews, 24 janvier 2020.  
252 General Authority for Military Industries, « GAMI has announced the signing of a localization agreement with Middle East 
Propulsion Company and US-based Honeywell to localize, develop and transfer capabilities », 1er septembre 2021.  
253 « Lockheed Martin Awards Localization Subcontracts for THAAD Weapon System in the Kingdom of Saudi Arabia », 
Lockheed Martin, février 2024. 
254 Interview Rayan Hacini, représentant du GICAT et GICAN au Moyen-Orient, « Les stratégies industrielle de défense dans 
la péninsule arabique » interview par Frédéric Jeannin, OSFME (5 mars 2025). 

https://urlr.me/Qwmv5g
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Un besoin en compétence qui ouvre la porte à de nouveaux concurrents 

La mise en place d’une chaîne d’aluminium en Arabie saoudite ne représente donc pas un 

risque significatif pour la BITD française, que cela soit pour la protection de l’industrie 

européenne ou pour son autonomie stratégique. En revanche, l'Arabie saoudite, en cherchant 

des partenariats dans ce secteur stratégique, offre de nouvelles opportunités à des 

concurrents pour la BITD française. Ces entreprises, à travers des Joint-ventures avec Riyad, 

renforcent leur collaboration, alignent leurs normes et accélèrent leurs échanges. La Corée du 

Sud tout particulièrement s’est déjà positionnée au travers du complexe de Ras Al Khair sur 

des segments clés de vision 2030 (voir annexes 6 & 7), et ouvre désormais la voie à une plus 

forte collaboration sur des aspects de défense255; 256.  

 

6. Que retenir ?  

• L’aluminium est un matériau à la fois léger, résistant et conducteur, ce qui en fait un 

élément clé de la transition énergétique, principalement pour la mobilité électrique, 

les énergies renouvelables et l’électrification des usages. Selon le World Economic 

Forum, la demande mondiale d’aluminium devrait augmenter de 40 % d’ici 2030 par 

rapport à 2023, principalement pour répondre aux besoins de la transition257. 

Cependant, cette demande repose sur une chaîne de valeur concentrée. En 2024, 

l’Australie et la Guinée représentaient 72 % des activités d’extraction de bauxite, la 

principale source d’aluminium, et la Chine 60 % de la production mondiale 

d’aluminium primaire. Une concentration qui expose la filière à des risques 

géopolitiques et logistiques.  

• Bénéficiant de coûts de l’énergie parmi les plus bas au monde et d’une proximité 

géographique avec l’Europe et les marchés asiatiques en forte croissance, les pays du 

Golfe ont investi dans la production locale d’aluminium primaire. Cet engagement vise 

à diversifier leurs sources d’exportation, mais également à développer leurs propres 

capacités de production de technologies bas carbone. Par ailleurs, cette production 

soutient également le développement de leurs industries de défense, qui reposent en 

 
255 Mohammed Al-Kinani, « Riyadh, Seoul strengthen defense ties with quality assurance deal », Arab News, 18 février 2025. 
256 « South Korea, Saudi Arabia sign agreement on defence cooperation », Reuters, 5 février 2024. 
257 Jelena Aleksic et Daniel Boero Vargas, « Aluminium demand will rise 40% by 2030. Here’s how to make it sustainable», 

World Economic Forum, 28 novembre 2023. 
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partie sur l’approvisionnement en aluminium, afin de réduire les importations 

d’équipements étrangers.  

• Au sein de la péninsule Arabique, les É.A.U. et l’Arabie saoudite se distinguent par le 

développement d’industries intégrées de l’aluminium et par leur capacité à le valoriser 

dans la fabrication d’équipements à haute valeur ajoutée, notamment dans le secteur 

militaire (plateformes aériennes, maritimes, vecteurs balistiques, systèmes de 

communication tactique, véhicules blindés, pièces d’artillerie, munitions).  

• Les É.A.U. sont devenus un acteur majeur dans la production et l’exportation 

d’aluminium (5e producteur mondial d’aluminium primaire en 2024), et notamment 

d’alliages de qualité militaire, dont dépendent les États-Unis pour répondre aux 

besoins de leur industrie de défense. À l’inverse, la production saoudienne demeure 

plus limitée, tant en volume qu’en qualité (10e producteur mondial, avec 0,9 million 

de tonnes d’aluminium primaire en 2024, contre 2,7 millions pour les É.A.U.).  

• Cependant, cette montée en puissance des É.A.U. reste fragile, car elle dépend 

fortement des importations de bauxite en provenance de Guinée, où les autorités 

restreignent les exportations. De même, en Arabie saoudite, la mine de bauxite d’Al 

Ba’ihta, la seule du Moyen-Orient, souffre de la faible qualité de son minerai et des 

contraintes locales d’approvisionnement en eau.  

• L’Union européenne importe aujourd’hui 14 % de son aluminium des É.A.U. mais la 

récente imposition de droits de douane de 25 % par les États-Unis pourrait inciter les 

Émirats à rediriger une part croissante de leurs exportations vers l’Europe. Cela 

risquerait d’affaiblir la compétitivité des producteurs européens d’aluminium, au 

moment où l’Union cherche à relocaliser ses capacités industrielles, en particulier sur 

le segment de la défense. Cependant, la mise en pleine application du Mécanisme 

d’Ajustement Carbone aux Frontières (MACF), prévue à partir de janvier 2026 pour les 

importations d’aluminium, devrait permettre de limiter cet impact. En effet, la 

production d’aluminium dans les pays du Golfe reste largement dépendante des 

énergies fossiles, ce qui entraînera des coûts additionnels sous le MACF, réduisant ainsi 

sa compétitivité.
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Minerais et métaux : un axe stratégique de diversification économique 

Alors que les minerais et métaux acquièrent une place importante dans les stratégies 

économiques et géopolitiques des grandes puissances, les pays du Golfe tentent de se 

positionner comme des acteurs centraux du nouveau paradigme énergétique mondial. Les 

hydrocarbures, qui assuraient des revenus élevés et une place forte dans la géopolitique de la 

seconde moitié du XXe siècle aux pays du Golfe, devraient connaître un déclin progressif, 

remettant en cause la position des monarchies dans l’ordre mondial. Dès lors, l’émergence 

des métaux comme des ressources clés apparaît comme un secteur attractif de diversification 

économique. Pour l’Arabie saoudite, les É.A.U. et le Qatar, il s’agit d’une part de se positionner 

sur un secteur économique dynamique et lucratif, tout en diversifiant leurs revenus ; d’autre 

part, l’enjeu est aussi d’investir pour sécuriser leurs propres approvisionnements en métaux, 

sur des marchés très concentrés et exposés à de nombreuses restrictions commerciales. Un 

accès stable à ces métaux est notamment essentiel pour soutenir les projets 

d’industrialisation inscrits dans les « visions » nationales. Le développement de stratégies 

minières et métalliques est protéiforme : extraction domestique, raffinage, investissements à 

l’étranger, production de technologies bas-carbone et hub métallique. L’Arabie saoudite est 

le pays qui a la politique la plus large et les ambitions les plus grandes, comme en témoigne le 

concept de « Super Région » minière sur laquelle elle revendique une sphère d’influence 

économique réservée. En misant sur les minerais et les métaux, les pays du Golfe anticipent 

ainsi les mutations économiques mondiales et s’appuient sur leurs larges capacités 

d’investissements pour préparer la sortie du pétrole, et se placer comme des maillons clés des 

marchés de l’énergie et des technologies bas-carbone. 

Investir dans les minerais et métaux de la transition énergétique : une garantie de sécurité 

pour les régimes monarchiques du Golfe  

Si les É.A.U. ont développé l’Abu Dhabi Sustainability Week pour se positionner au cœur des 

enjeux liés au développement des énergies renouvelables, depuis 2022, l’Arabie saoudite 

s’affirme en tant que plaque tournante de la diplomatie minière en organisant le Future 

Minerals Forum. Dans la nouvelle compétition mondiale qui oppose les États désireux de 

renforcer leurs positions au sein de chaînes de valeurs bouleversées par la transition 

énergétique, les É.A.U. et l'Arabie saoudite ambitionnent de positionner la péninsule arabique 
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au centre des échanges de minerais et des produits à forte valeur ajoutée qui en découlent. 

Aux yeux des Occidentaux, les É.A.U. et l'Arabie saoudite sont des alternatives viables à la 

Chine et pour les pays riches en ressources ils représentent une nouvelle source 

d'investissements qui peut être diplomatiquement moins contraignante qu'un choix à opérer 

entre Chinois et Occidentaux. Dans le développement de projets d’énergies renouvelables, 

nous avons constaté une coopération relativement bienveillante entre les acteurs chinois et 

ceux issus du Golfe. L’épisode de Lubambe, en Zambie, qui a opposé IRH à JCHX Mining 

Management, semble témoigner d’une concurrence plus agressive dans le secteur minier. 

Cela pose la question de savoir si une intensification de la concurrence dans ce secteur 

pourrait tendre les relations dans les autres maillons des chaînes de valeurs de la transition 

énergétique258. Tandis que les pays occidentaux déclarent avoir les valeurs démocratiques et 

les droits civils pour boussole de leurs politiques étrangères, ces principes n’ont jamais été 

exprimés avec beaucoup de véhémence à l’égard des monarchies du Golfe aux systèmes 

politiques pourtant autoritaires. Cela s’explique notamment par la volonté des Occidentaux 

de ne pas déstabiliser ces États, partenaires stratégiques au Moyen-Orient et garants de la 

stabilité des marchés énergétiques. La transition énergétique hors des énergies fossiles, en 

menaçant le statut de puissances énergétiques des États du Golfe, induit une augmentation 

du risque sécuritaire pour les régimes qui y sont en place du fait d’une potentielle remise en 

question de la complaisance occidentale. Devenir un élément essentiel des chaînes de valeurs 

des minerais critiques est donc pour les États du Golfe, au-delà d’une source de diversification 

de l’économie, une garantie de sécurité renouvelée par le maintien d’une position centrale 

dans le système énergétique mondial. 

Un changement de paradigme pour les pays du Golfe qui n’est pas dénué d’opportunités 

stratégiques 

L’aluminium est un élément révélateur de la stratégie de localisation et d’intégration 

industrielle de l’Arabie saoudite et des É.A.U. Cette matière polyvalente associée à un coût de 

fabrication local compétitif a en effet permis aux deux pays de remonter certaines chaînes de 

transformations pour passer du statut d’importateur net à celui de producteur. Les résultats 

 
258 Li-Chen Sim et Steven Griffiths, « Renewable energy supply chains between China and the Gulf states: Resilient or 
vulnerable? », Energy Strategy Reviews 56 (Novembre 2024). 
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sont malgré tout hétérogènes, si les É.A.U. sont devenus un acteur majeur du marché, ce n’est 

pas le cas de l’Arabie saoudite qui reste cantonnée à des volumes réduits sur des produits à 

plus faible valeur ajoutée. Mais à des degrés divers, les deux pays s’engagent dans un nouveau 

paradigme, se préférant en partenaire industriel, plutôt qu’en simple importateur.  

Si la France et l’UE vont devoir se prémunir de cette concurrence déjà établie sur l’aluminium, 

notamment des É.A.U., par la mise en place de mécanisme de protection à leurs frontières 

avec le MACF notamment, elles pourraient néanmoins tirer profit de cette situation. En effet, 

les premiers mois de la nouvelle administration Trump ont non seulement mis en exergue la 

volatilité et la conditionnalité de l’engagement stratégique des États-Unis envers ses alliés, 

mais ils ont également porté à son paroxysme une approche transactionnelle des relations 

internationales dont veulent se détacher les pays du Golfe. Ainsi, la France pourrait profiter 

de cette reconfiguration pour confirmer et renforcer sa position dans la région en promouvant 

une approche plus conciliante avec la recherche de bénéfices mutuels. 
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Annexe 1 : L’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA) 

Pour que l’IRENA s’installe à Abu Dhabi, les É.A.U. ont mis les moyens. Ils ont participé 

financièrement à la construction du siège de l’organisation à Masdar City et ont engagé 

136 millions de dollars pour couvrir les dépenses de l’IRENA au cours des six premières années 

de son fonctionnement, et un engagement de 350 $ du Fonds d’Abu Dhabi pour le 

développement afin de soutenir les projets d’énergies renouvelables dans les pays en 

développement qui seraient identifiés par l’intermédiaire de l’IRENA. De plus, l'Abu Dhabi 

Fund for Development a engagé 350 millions de dollars en prêts concessionnels sur sept cycles 

de financement pour développer 26 projets d’énergie renouvelable, recommandés par 

l’IRENA, au sein de 21 pays en développement entre 2013 et 2020. Les 214 millions de dollars 

de cofinancement alloués au cours des cinq premiers cycles de financement ont permis de 

mobiliser 420 millions de dollars supplémentaires provenant d’autres sources de 

financement259. En 2021, l’IRENA a lancé le programme Energy Transition Accelerator 

Financing (ETAF) grâce aux 400 millions de dollars fournis par l’Abu Dhabi Fund for 

Development, auxquels se sont ajoutés 300 millions de dollars de l’Asian Infrastructure 

Investment Bank (AIIB), 200 millions de dollars de Masdar et les services de « de-risking » de 

Swiss Re260. À l’été 2023, le Fonds de l’OPEP et la Inter-American Development Bank (IDB) se 

sont engagés à verser 250 millions de dollars et 100 millions de dollars respectivement à 

l’ETAF, auxquels se sont ajoutés, à l’occasion de la COP28, 350 millions de dollars de l’Emirates 

Development Bank, 250 millions de dollars de l’Islamic Development Bank, 1 milliard de 

dollars de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), 

1 milliard de dollars de l’International Finance Corporation, 200 millions de dollars d’HSBC et 

des services de « de-risking » de l’Islamic Corporation for the Insurance of Investment and 

Export Credit et la Multilateral Investment Guarantee Agency (MIGA) : services de réduction 

des risques fournis. En juin 2024, Africa 50 a rejoint l’ETAF avec 100 millions de dollars. 

Les É.A.U. ont conçu des programmes d’aide au développement au bénéfice des systèmes 

énergétiques des États insulaires. En 2013, en réaction à une réunion de 2012 entre les 

dirigeants de pays insulaires du Pacifique et l’IRENA, les É.A.U. ont lancé le UAE-Pacific 

Partnership qui a été géré comme une initiative d’aide gouvernementale par l’intermédiaire 

de l’ADFD et a utilisé l’expertise de Masdar pour développer dix parcs solaires et un parc 

éolien261. À la suite du succès de l’UAE-Pacific Partnership, les É.A.U. ont annoncé, en 2017, la 

 
259IRENA, « Renewable energy markets GCC 2023 » (IRENA)  
260  ETAF, Energy Transition Accelerator Financing Platgorm, « About ETAF », https://etafplatform.org/About  (page consultée 
03 mars 2025) 
261 Courtney Weatherby, Brian Eyler, Richard Burchill, « UAE Energy Diplomacy: Exporting Renewable Energy to 
the Global South », TRENDS REPORT 

https://etafplatform.org/About
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création d’un UAE-Caribbean Renewable Energy Fund afin d’apporter une aide similaire aux 

nations insulaires des Caraïbes.  

 

Annexe 2 : Investissements des États du Golfe dans le secteur des énergies 

renouvelables en Europe, en Afrique, en Asie centrale/du Sud-Est et au 

Caucase  

En Europe 

 

Développeurs/investis
seurs 

Localisation 
(finalisation) 

Type d’infrastructure 
(puissance) 

Caractéristiques 

Masdar, RWE Angleterre (2013) Parc éolien offshore 
London Array (630 MW) 

 

Masdar, Equinor, China 
Resource Holding 

Angleterre (2017) Parc éolien offshore 
Dudgeon (402 MW) 

La capacité du projet est 
actuellement en train 
d’être doublée. 

Masdar, Equinor Écosse (2017) Parc éolien offshore 
Hywind Scotland (30 
MW) 

Premier parc éolien 
flottant au monde 

Masdar, Iberdrola Allemagne (2024) Parc éolien offshore 
Baltic Eagle (476 MW) 

 

Masdar, Iberdrola Allemagne, Royam-Uni 
et États-Unis (2023) 

Projets d’éoliennes 
offshore et d'hydrogène 
vert.  

Partenariat stratégique 
de 15 milliards d'euros 

Masdar, Sener Espagne (2011) Centrale solaire 
récepteur à tour 
centrale et stockage à 
sels fondus 

Première du genre au 
monde 

Masdar Espagne, Portugal 
(2024) 

Principalement éolien 
(745 MW opérationnels, 
1,6 GW en 
développement) 

Acquisition de Saeta, 
plateforme d’énergies 
renouvelables 

Masdar, Endesa Espagne (2024) Centrales solaires (2 
GW) + stockage batterie 
(0,5 GW)  

Accord de partenariat 

Masdar, Krnovo Green 
Energy 

Montenegro (2018) Parc éolien Krnovo (200 
MW) 

 

Masdar, Taaleri Energia Serbie (2019) Parc éolien Cibuk 1 (158 
MW) 

 

Masdar, Taaleri Energia Pologne (2021) Parcs éoliens de Mlawa 
et Grajewo (51,4 MW) 

 

Masdar, Taaleri Energia Pologne (prévue 2030) Projets hybrides solaires 
et éoliens (1 GW) 

Acquisition en 2023  
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262 Australie, Chili, Brésil, Costa Rica, Mexique, Panama, République Dominicaine, Puerto Rico, Ouganda. 

Masdar, Taaleri Energia Pologne (prévue 2030) Projets hybrides solaires 
et éoliens (1 GW) 

Acquisition en 2023  

Masdar Grèce (prévue 2029) Actifs renouvelables (6 
GW) 

Acquisition d’une 
participation majoritaire 
dans TERNA ENERGY en 
2024. 

Nebras Power (Qatar) Pays-Bas Photovoltaïque Détient 75 % de la 
néerlandaise Zon 
Exploitatie Nederland 
Holding 

Nebras Power Pays-Bas Champ solaire de 
Zonnepark 
Mosselbanken 
Terneuzen (60 MW) 

Détient 40 %  

Nebras Power Pays-Bas Centrale solaire de 
Zonnepark Duisterweg 
(15 MW) 

Détient 40 %  

Nebras Power Ukraine 5 installations solaires 
(92 MW) 

Détient 75 %  

Qatar Investment 
Authority 

Allemagne (2022)  Investissement de 2,4 
milliards d’euros dans 
RWE permettant de 
consolider la présence 
du groupe aux États-
Unis 

Mudabala (É.A.U.) Allemagne (2022) Éolien offshore (>7 GW 
opérationnels + 30 GW 
en développement) 

Acquisition d’une 
participation dans 
l’allemande Skyborn 
Renewables. 

Kuwait Investment 
Authority, Naturgy 

Espagne (2014) Actifs renouvelables Création d’une 
coentreprise (Global 
Power Generation) 
active dans 9 pays262 

Abdul Latif Jameel 
Energy (Arabie 
saoudite). 

Espagne (2014) Majoritairement 
photovoltaïque, mais se 
tourne désormais vers 
éolien, hydrogène et 
technologies de 
stockage (5 GW 
opérationnels + 13,4 
GW en projet)  

Acquisition de 
Fotowatio Renewable 
Ventures active au 
Moyen-Orient, en 
Europe, en Océanie et 
en Amérique 
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En Afrique 

 

Développeurs/investis
seurs 

Localisation 
(inauguration) 

Type d’infrastructure 
(puissance) 

Caractéristiques 

Masdar Égypte (2015) Centrale solaire de Siwa 
(10 MW) 

Projet à portée politique 
développé dans le cadre 
d’un programme de 
subvention financé par 

les É.A.U. pour 

l’électrification rurale du 
pays. 

Masdar Égypte (2019) Centrale solaire de 
Benban (1,8 GW) 

Plus grande d’Afrique 

Infinity Power (Masdar + 
Infinity) 

Égypte (2023) Parc éolien de West Bakr 
(252 MW) 

Obtenue par l’acquisition 
de Lekela Power 

Infinity Power Sénégal (2023) Parc éolien de Taiba 
(158,7 MW) 

Obtenue par l’acquisition 
de Lekela Power  

Infinity Power Afrique du Sud (2023) Cinq parcs éoliens (624 
MW) 

Obtenue par l’acquisition 
de Lekela Power 

Masdar Mauritanie (2013) Centrale solaire Sheikh 
Zayed (15 MW) 

Son nom témoigne du 
rôle que ce genre de 
projet joue pour le soft 
power des É.A.U. 

Masdar Mauritanie (2016) Installations 
photovoltaïques (16,6 
MW) 

Permet l’accès à 
l’électricité en zone 
rurale 

Masdar Maroc (2019) 19437 installations 
photovoltaïques 

Permet l’accès à 
l’électricité en zone 
rurale 

Infinity Power, Conjuncta Mauritanie Hydrogène vert (8 
millions de tonnes) 

 

Infinity Power (en 
partenariat Hassan Allam 
Utilities) 

Égypte (prévue 2030) Hydrogène vert (480.000 
tonnes) 

 

Masdar Angola, Ethiopie, 
Tanzanie, Ouganda, 
Zambie, notamment 

Actifs renouvelables (>7 
GW) 

Initiative Etihad 7  

Masdar Côte d’Ivoire Centrale solaire (70 MW)  

ACWA Power (Arabie 
saoudite) 

Égypte Centrales solaires (300 
MW) 

 

ACWA Power Égypte Parc éolien (1,1 GW)  
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ACWA Power Égypte Parc éolien (2 GW)  Achevé il sera le plus 
grand parc éolien du 
pays 

ACWA Power Égypte Hydrogène vert via 
production d’ammoniac 
(600 000 tonnes/an, 
seconde étape 2 Mt/an) 

 

ACWA Power Afrique du Sud Centrales solaires 
thermodynamiques 
(150MW) 

 

ACWA Power Afrique du Sud Hydrogène vert et ses 
dérivés.  

Au stade du protocole 
d’accord 

ACWA Power Maroc Centrales solaires 
thermodynamiques (510 
MW) 

 

ACWA Power Maroc Centrales 
photovoltaiques (177 
MW) 

 

ACWA Power Maroc Parc éolien (120 MW)  

ACWA Power Tunisie Hydrogène vert (600 000 
tonnes/an) 

Au stade du protocole 
d’accord 

Qatar Investment 
Authority, Enel Green 
Power  

Afrique subsaharienne Actifs renouvelables Fondation de la 
coentreprise Enel Green 
Power RSA 

 

En Asie centrale et au Caucase 

 

Développeurs/investis
seurs 

Localisation 
(finalisation) 

Type d’infrastructure 
(puissance) 

Caractéristiques 

Masdar Ouzbékistan (2021) Centrale photovoltaïque 
(100 MW) 

 

Masdar Ouzbékistan Cinq centrales 
photovoltaïques (1,447 
GW) 

 

Masdar Ouzbékistan Parc éolien (500 MW) . 

AMEA Power Ouzbékistan Parc éolien (1 GW) . 

ACWA Power Ouzbékistan Six parcs éoliens (4,3 
GW) 

 

ACWA Power Ouzbékistan Trois centrales 
photovoltaïques (1,2 
GW) 
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ACWA Power Ouzbékistan (2023) Hydrogène vert via 
ammoniac Phase 1 : 
3000 tonnes/an, phase 2 
500 000 tonnes/an) 

Deuxième projet à 
grande échelle de 
l’entreprise après NEOM 

Masdar Kazakhstan  Parc éolien (1 GW)  

ACWA Power Kazakhstan Parc éolien (1 GW)  

Gouvernements Emirati 
et Kazakh 

Kazakhstan (2023) Actifs renouvelables (10 
GW) 

Au stade du protocole 
d’accord 

Masdar Azerbaïdjan (2023) Centrale photovoltaïque 
(230 MW) 

. 

Masdar Azerbaïdjan Deux centrales 
photovoltaïques (760 
MW) 

 

Masdar Azerbaïdjan Champ éolien (240 MW)  

ACWA Power Azerbaïdjan Champ éolien (240 MW)  

Masdar, ACWA Power Azerbaïdjan Eolien offshore (3,5 GW) Au stade du protocole 
d’accord 

 

En Asie du Sud-Est 

 

Développeurs/investis
seurs 

Localisation 
(finalisation) 

Type d’infrastructure 
(puissance) 

Caractéristiques 

Masdar Indonésie (2023) Centrale solaire flottante 
de Cirata (145 MW, 
potentielle expansion à 
1,2 GW) 

Premier projet dans la 
région et première 
centrale solaire flottante 
de Masdar 

Masdar Indonésie (2023) Énergie géothermique Investissement dans 
Peramina Geothermal 
Energy 

Masdar, Mitrabara Indonésie (2022) Photovoltaïque Création de Solar 
Radiance, qui vise à 
fournir des solutions 
d’énergie solaire aux 
industriels. 

ACWA Power Indonésie Deux centrales solaires 
flottantes (110 MW) 

 

ACWA Power Indonésie Hydrogène vert via 
ammoniac (150 000 
tonnes/an) 

 

ACWA Power Vietnam (2019) Centrale photovoltaïque 
(50 MW) 

. 
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Vietnam-Oman 
Investment (fondée en 
2008 par la Oman 
Investment Authority et 
la State Capital 
Investment Corporation 
of Vietnam) 

Asie >70 projets 
photovoltaïques  

Investissement dans 
CME Solar, qui fournit 
des solutions d’énergie 
solaire aux industriels. 

Masdar Malaisie (2023) Actifs renouvelables (10 
GW) 

Accord avec la Malaysian 
Investment 
Development Authority 

É.A.U., Alterra Inde Éolien et solaire (1,2 
GW) 

Annonce 
d’investissements  

Abu Dhabi Investment 
Authority 

Inde Solaire, éolien, 
hydroélectrique (10,3 
GW) 

Investissement dans 
ReNew Energy Global 

Abu Dhabi Investment 
Authority 

Inde Actifs renouvelables (11 
GW) 

Investissement dans 
Greenko  

Mubadala, BlackRock 
Real Assets 

Inde (2022) Actifs renouvelables 
(actuellement 4,5 GW, 
prévu pour 2030 30 GW  

Investissement de 525 
millions de dollars dans 
Tata Power Renewables 

 

Annexe 3 : Investissements des États du Golfe dans le secteur en Amérique du 

Sud 

Développeurs/investis
seurs 

Localisation (date 
d’investissement) 

Matières Caractéristiques 

JFR Investments (É.A.U.), 
JPB Cabral Minerios  

Brésil (2021) Cuivre, tantale, nickel, 
minerais de fer, d’or et 
d’argent.  

 

JFR Investments, 
Negociaciones Y 
Construcciones EIRL  

Pérou (2021) Cuivre, minerais de fer et 
d’or.  

 

Dubai Investment Fund Brésil, Nigéria (2022) Niobium  

Manara, Vale Base 
Metals 

Brésil (2023) Cuivre, nickel Acquisition d’une 
participation de 10 % 

É.A.U., Brésil Brésil (2025)  Signature d’un protocole 
d’accord prévoyant des 
investissements pouvant 
aller jusqu’à 2,45 
milliards de dollars 

UMPC (É.A.U.) Argentine (2024) Cuivre, lithium  
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Annexe 4 : principaux producteurs & flux de bauxite en 2023 (en millier de 

tonnes) 

 

Source: USGS, Mineral Commodity Summaries, 2024 

Annexe n°5 – principaux producteurs de bauxite, d’alumine et d’aluminium 

(2024), en millier de tonnes  

 
Bauxite Alumine Aluminium 

Chine                                  93 000                                   84 000                                43 000  

Inde                                  25 000                                      7 600                                   4 200  

Russie                                    6 300                                      2 900                                   3 800  

Canada                                            -                                        1 500                                   3 300  

Émirats arabes unis                                            -                                        2 400                                   2 700  

Bahreïn                                            -                                               -                                     1 600  

Australie                                100 000                                   18 000                                   1 500  

Norvège                                            -                                               -                                     1 300  

Brésil                                   33 000                                   11 000                                   1 100  

Arabie saoudite                                    5 800                                      1 871                                      986 

États-Unis                                            -                                           720                                      670  

Guinée                                130 000                                         300                                          -    

Source : USGS, Mineral Commodity Summaries, 2025; Ma’aden reports fourth quarter and full year 2024 

results », Communiqué de presse, Riyad, 6 mars 2025 
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Annexe n°6 – Aperçu des principales Joints ventures et partenariats sur la zone économique spéciale de Ras al-Khaïr 

 Structures Entreprises associées Nationalité Cœur d'activité  Lancement 

Jo
in

t-
ve

n
tu

re
 

Ma'Aden Aluminium 
Production intégrée d'aluminium 

Ma'Aden (74,9 %) Arabie saoudite Industrie minière 
déc-09 

Alcao (25,1 %) États-Unis Production d'aluminium 

International Maritime Industries (IMI)  
Construction navale et infrastructures 
énergétiques offshores 

Aramco (40 %) Arabie saoudite Industrie pétrogazière 
Investissement  

déc-16 

Bahri (20 %) Arabie saoudite Transport maritime 

Lamprell (20 %) Émirats arabes unis 
Éolien offshore 
Plateforme pétrogazière 

Hyundai Heavy Industries (20 %) Corée du Sud 
Construction navale 
Plateforme pétrogazière 
Ingénieurie offshore 

Saudi Engines Manufacturing Company 
(MAKEEN) 
Fabrication de moteurs et de pompes 
pour la marine 

Aramco (55 %) Arabie saoudite 
Industrie pétrogazière 
Investissement  

juil-19 

DUSSUR (15 %) 
Saudi Arabian Industrial Investments 
Company 

Arabie saoudite Investissement 

Hyundai Heavy Industries (30 %) Corée du Sud 
Construction navale 
Plateforme pétrogazière 
Ingénieurie offshore 

Aramco-Baosteel, stèle plate plane 
Fabrication de plaque d'acier 

Aramco (50 %) Arabie saoudite 
Industrie pétrogazière 
Investissement  

mai-23 
Baoshan Iron & Steel Company 
Limited (50 %) 

Chine Sidérurgie 

Arabian Rig Manufacturing (ARM)  
Fabrication d'appareils de forage 

Aramco (30 %) Arabie saoudite 
Industrie pétrogazière 
Investissement  

mars-18 

NOV (70 %) États-Unis Équipement pour l'industrie pétrogazière 



  

86 
 

                                                                                                                                                                       RAPPORT  I  Avril 2025 

 
 

P
ar

te
n

ar
ia

t 
McDermott Arabia Company Limited 
Construction du chantier naval SAFIRA en 
partenariat avec ARAMCO 

Aramco Arabie saoudite 
Industrie pétrogazière 
Investissement  

mars-19 

McDermott International États-Unis 
Ingénierie et construction pour le secteur de 
l'énergie 

Zamil Offshore 
Construction de navire de soutien 
offshore 

International Maritime Industries 
(IMI)  

Arabie saoudite 
Construction navale et infrastructures 
énergétiques offshores nov-21 

Zamil Group Holding Company Arabie saoudite Construction navale et service offshore 
 

Source : Royal Commission for Jubai & Yanbu; Dussur; Aramco; Mcdermott; Offshore-Energy; Reuters 

 

 

Annexe n°7 – Aperçu des principales Joint-ventures et partenariats sur la zone économique Spéciale King Abdullah 

Economic City 

 Structures Entreprises associées Nationalité Cœur d'activité  Lancement 

Jo
in

t 
V

e
n

tu
re

 

Ceer* 
Industrie automobile 

Public Investment Fund (PIF) Arabie saoudite Investissement 
nov-22 Hon Hai Precision Industry Co. 

(Foxconn) 
Taiwan Électronique 

Saudi French for Energy Efficiency and 
Renewables (SAFEER) 
Énergie renouvelable  

TotalEnergies (50 %) France Secteur énergétique 
mars-21 

Altaaqa Alternative Solutions 
(50 %) 

Arabie saoudite Secteur énergétique 

Alstom Arabia Power Factory 
Fabrication de composants pour la production 
d'électricité 

Alstom (50 %) France Secteur énergétique 

déc-13 
Arabian Bemco Contracting Co. 
Ltd. (50 %) 

Arabie saoudite Secteur électrique 
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Ro-Ro terminal* 
Activités portuaires logistiques 

Ports Development Company 
(PDC) 

Arabie saoudite Propriétaire et promoteur du port King Abdullah 
oct-15 

Nippon Yusen Kaisha (NYK) Japon Transport maritime 

Trane Dallah Manufacturing 
Fabrication de composants HVAC 

Trane (49 %) États-Unis 
Fabricant de systèmes de chauffage, de 
ventilation et de climatisation 

mars-17 
Dallah (51 %) Arabie saoudite 

Secteurs de la finance, de la banque, de la santé, 
de l'immobilier, de l'industrie manufacturière, 
des transports et de l'exploitation et de la 
maintenance 

Hyndai - PIF (nom de l'entité non communiqué) 
Usine de fabrication de véhicules 

Hyundai Motor (30 %) Corée du Sud Automobile 
oct-23 

Public Investment Fund (PIF – 
70 %) Arabie saoudite Investissement 

Saudi Total Petroleum Products 
Fabrication de lubrifiants 

 TotalEnergies (51 %) France Énergies 
févr-23 

Zahid Group (49 %) Arabie saoudite Beaucoup trop de choses 

 

*La répartition des participations dans la   Joint-venture n’a pas été publiée par les parties prenantes  

Sources : Ceer Motors; Altaaqa; Total Énergies ; Arabnews ; Kingabdullah Port; Hyundai; Mep Middle East 
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Annexe n°8 – L’Autorité générale pour l’Industrie de Défense & l’industrie 

militaire d’Arabie saoudite 

Fondée en 2016 par décret royal, l’Autorité générale pour l’Industrie de Défense (GAMI) a 

pour fonction de définir les orientations stratégiques, le cadre légal et la politique 

d’approvisionnement de l’industrie de défense saoudienne, dans la perspective des objectifs 

de Vision 2030.  Aucune industrie de défense nationale ou étrangère ne peut exercer une 

activité locale ou un partenariat international, sans un accord préalable et une observance des 

règles prescrites par la GAMI, notamment sur la transparence des données industrielles et 

financières263. 

 

Fondée l’année suivante, en mai 2017, l’Industrie militaire d’Arabie saoudite (SAMI) est la 

réponse industrielle du Fonds d’investissement public saoudien (PIF) aux orientations de la 

GAMI. Sa fonction première est d’assurer localement l’autosuffisance du royaume en matière 

d’armement, de la R&D, au développement et la maintenance, en passant par les systèmes 

embarqués et l’intelligence artificielle.  À l’horizon 2030, la SAMI ambitionne de devenir une 

exportatrice nette d’armement, notamment grâce à des prises de participation, des 

partenariats et des Joint-ventures avec des entreprises étrangères264; 265. 

 

 

 

 

 

 
263 General Authority for Military Industries, Military Industries Governance, (Riad : 2023) 
264 Asharq Al-Awsat, « SAMI, Spain's Navantia Plan Combat Management Systems Venture », https://urlr.me/rMNg7A, 18 
février 2019 
265 Saudipedia, « Saudi Arabian Military Industries Co. (SAMI) », https://urlr.me/q56Gs4 , page consultée le 24 février 2025. 

https://urlr.me/rMNg7A
https://urlr.me/q56Gs4
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Annexe n°9 – EDGE Group 

EDGE Group est un conglomérat émirati intégrant 35 entités spécialisées dans le 

développement de technologies militaires et duales. Il résulte de la fusion en 2019 de Emirates 

Defence Industries Company (EDIC), de Emirates Advanced Investments Group (EAIG) et de 

Tawazun Holding, des entités publiques respectivement chargées de coordonner, financer, 

réglementer et à terme renforcer souverainement la base industrielle et technologique de 

défense émiratie (BITD)266; 267; 268. 

Depuis sa création, EDGE Group est devenu l’acteur majeur de la localisation et de 

l’exportation de la BITD émiratis. En 2024 l’entreprise déclarait un carnet de commandes de 

2,1 milliards de dollars à l’International et plus de 200 produits et « solutions » domestiques, 

contre seulement 30 en 2019. EDGE est aussi un important pourvoyeur de joint-ventures, avec 

des entreprises étrangères, pour l’apport de technologie et de compétence étrangère aux 

É.A.U.269; 270. Parmi ses filiales, Engineering Precision Industries (EPI), développe des 

composants, notamment en l’aluminium, pour répondre à une diversité de besoin pour 

l’industrie de défense et l’aérospatiale271.  

 

 

 

 

 

 

 

 
266 Agnes Helou, « UAE launches ‘Edge’ conglomerate to address its ‘antiquated military industry’ », https://urlr.me/b7TBZc 
, DefenseNews, 6 novembre 2019 
267 EDGE, «  Entities by cluster », https://edgegroup.ae/entities , pages consultées le 12 mars 2025 
268 Lucie Béraud-Sudreau, « What the new EDGE in the UAE’s defence-industrial development could mean », 
https://urlr.me/g9kbEt , 23 novembre 2019  
269 EDGE, « EDGE Group Marks Five Years of Innovation, Growth, and Global Success », https://urlr.me/gy4YaB , 9 décembre 
2024 
270 Albert Vidal, Gulf International Forum, « IDEX 2023: UAE’s Defense Contracts Emphasizes Local Production », 
https://urlr.me/5TSZKz , 19 avril 2023 
271 EDGE, «  Entities by cluster », https://edgegroup.ae/entities , pages consultées le 12 mars 2025 

https://urlr.me/b7TBZc
https://edgegroup.ae/entities
https://urlr.me/g9kbEt
https://urlr.me/gy4YaB
https://urlr.me/5TSZKz
https://edgegroup.ae/entities
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Annexe n°10 – Importation étasunienne d’aluminium en 2024 (en tonne) 

 

Sources : USGS, Mineral Commodity Summaries, 2024; L’élémentarium, Société chimique de France, 2023 

 

Annexe n°11 – Principaux acteurs de la transformation d’aluminium du 

royaume de Bahreïn 

Entreprises Cœur d'activité  

Bamco Matériaux de construction 

Aluminium Wheel Moulages de roues en aluminium 

Balexco Extrusion d'aluminium 

Bahrain Atomisers International Poudres et granulés d'aluminium 

Garmco Laminage et découpage d'aluminium 

Midal Cables Ltd 
Barres, fils et conducteurs d'électricité 

en aluminium 

Bahrain Alloys Manufacturing Co. Alliage pour l'industrie automobile 

Taha International Traitement de scories d'aluminium 

 

Sources : USGS, Mineral Yearbook, 2021; dun&bradstreet, Alumina and Aluminum Production and Processing 

Companies in Bahrain, 2025 
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Annexe n°12 – Principaux acteurs de la transformation d’aluminium sur la zone 

économique spéciale de KIZAD aux Émirats arabes unis 

Entreprises Cœur d'activité  Nationalité 

Emirates Aluminium rolling Laminage d'aluminium 
É.A.U. (65 %), Singapour 

(35 %) 

Gulf Extrusion Co Extrusion d'aluminium É.A.U. 

Ducab Aluminium 
Barres et conducteurs électriques en 

aluminium É.A.U. 

TALEX Extrusion d'aluminium É.A.U. 

Crown Emirates Emballage É.A.U. 

EEF Extrusion d'aluminium É.A.U. 

White aluminium Matériaux de construction É.A.U. 

OSE Industries Extrusion d'aluminium pour l'automobile É.A.U. 

Ashkhar Metals FZE 
Production d'aluminium secondaire et 

d'alliage É.A.U. 

CAI Recyclage d'aluminium É.A.U. 

Automotive Precision Technology  Extrusion d'aluminium pour l'automobile É.A.U. 

NIMR automotive 
Design et production de véhicules militaires 

blindés É.A.U. 

  

Annexe n°13 – Liste des dix plus importants exportateurs d’aluminium au sein 

de l’UE en 2024 (en milliers de tonnes) 

 

Source : Eurostat, EU trade since 1988 by HS2-4-6 and CN8  
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Annexe 14 : Schéma simplifié de la production d’aluminium primaire 

La production d’aluminium repose principalement sur la bauxite (Al2O3⋅xH2O), un minerai riche en alumine 

(Al2O3) dont sera tiré l’aluminium (Al). La bauxite est relativement abondante en valeur absolue, mais 

inégalement répartie sur Terre. 

Source : L’élémentarium, Société chimique de France, 2023 

 

Annexe 15 : L’industrie d’aluminium du Royaume de Bahreïn 

Comme ses voisins saoudiens et émiratis, le Royaume de Bahreïn s’est intéressé à l’aluminium 

dès les débuts de sa politique de diversification économique. En 1968 la société Aluminium 

Bahrain B.S.C. (Alba) a été instituée et la production a débuté dès 1971, faisant du royaume 

bahreïni le premier producteur d’aluminium du Moyen-Orient272.  

En 2025, Alba est majoritairement détenue par le fond souverain de Royaume de Bahreïn, 

Mumtalakat (69,38 %) et à 20 % par Ma’Aden (20,62 %), les 10 % restant sont dévolue à des 

actionnaires individuels273. En 2024, le pays produisait 1,6 million de tonnes d’aluminium dont 

77 % étaient exportés vers les États-Unis (12,7 %), l’Arabie saoudite (11,8 %) et la Turquie 

(9,89 %). Cependant, Bahreïn ne produit ni Bauxite ni alumine et repose totalement sur des 

importations d’alumine fournie par Alcoa (USA) depuis l’Australie (97,4 %)274; 275
.  D’autre part, 

Bahreïn ne produit que de l’aluminium standard, pour des applications locales restreintes et à 

faible porté stratégique ou militaire apparente (voir annexe 11) 276; 277.  

Concrètement, la stratégie de Bahreïn dénote de ses voisins. Alors que Riyad et Abu Dhabi 

souhaitent affirmer leurs leaderships régionaux en remontant les chaînes de valeur, Manama ne 

s’envisage que comme un intermédiaire au service de la coopération des États arabes du 

 
272 Global Business Reports, Industry Explorations, « GCC Aluminium », (Global Business report, 2016).   
273 « SABIC to sell its stake in Alba to Ma'aden for about $1 bln », Reuters, 18 septembre 2024 
274 « L'alu met le feu - Brèves économiques de la Péninsule Arabique - Semaine du 30 décembre 2024 au 5 janvier 2025 », 
Direction générale du Trésor, 03 janvier 2025. 
275 OEC, « Aluminium Oxide in Bahrain » (page consultée le 10 mars 2025).  
276 Global Business Reports, Industry Explorations, « GCC Aluminium » (Global Business report, 2016).   
277 Alba, « Product Brochure, Pioneering the ‘Metal of The Future’ », 2022.  
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Golfe278. En 2024, Ma‘Aden a envisagé la cession de sa filiale aluminium et bauxite à Alba, en 

échange d’une participation plus forte au sein d’Alba, en vue d’une fusion des deux entités. 

L’accord n’a finalement pas abouti pour des raisons confidentielles 279; 280.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
278 Colin Foreman, “Bahrain industrial strategy aligns with GCC goals”, MEED, 19 décembre 2023. 
279 Gavin Gibbon, “Alba and Ma’Aden end merger discussions”, AGBI, 13 janvier 2025. 
280 Joseph Dennie, “Alba and Ma’Aden Call Off Merger Talks, Shocking Gulf Aluminium Industry”, Chem Analyst, 14 janvier 
2025. 
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